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Le mardi 30 novembre 2021 à 14h00, les membres du Bureau du SDEHG, légalement 
convoqués, se sont réunis à la salle du Confluent à Portet-sur-Garonne, sous la 
présidence de Monsieur Thierry SUAUD. 
 

Nombre de membres : 18 Nombre de membres en exercice : 18 

Nombre de membres présents : 16 Nombre de pouvoir : 0 

 
Présents : Mesdames Anne-Marie FEVRIER, Jennifer COURTOIS-PERISSE, Martine 
FRITIERE, Janine GIBERT, Messieurs Robert BARBREAU, Denis BEZIAT, Patrick BOUBE, 
Max CAZARRE, Guillaume DEBEAURAIN, Philippe FUSEAU, Marc LASSERRE, Raoul 
RASPEAU, Patrice RIVAL, Claude SARRALIE, Thierry SAVIGNY et Thierry SUAUD. 

Absents excusés : Messieurs Jean-Jacques ALMERO et Marc MENGAUD. 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Monsieur Guillaume DEBEAURAIN est nommé secrétaire de séance, et ceci à l’unanimité 
des membres présents. 

 

1. Compte-rendu de la réunion du Bureau du 30 septembre 2021 
 
Le compte-rendu de la réunion du 30 septembre 2021 a été adressé aux membres du 
Bureau par message électronique le 26 octobre 2021. Ce document retrace le relevé des 
délibérations prises par le Bureau. Aucune observation n’est portée sur ce document. 
 
Les comptes-rendus et les actes administratifs du SDEHG sont disponibles dans la rubrique 
« Actes administratifs » du site internet www.sdehg.fr.  
 
 

2. Programme d’éclairage du SDEHG 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour établir les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement inscrits au budget ; 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202125 du 31 mars 2021 arrêtant les montants 
des autorisations de programme et crédits de paiement 2021 ; 
 
Considérant l’enjeu de maîtriser les dépenses du Syndicat face à une demande de travaux 
de plus en plus forte de la part des communes et d’adopter une gestion budgétaire 
rigoureuse permettant de satisfaire les demandes des communes tout en maîtrisant les 
dépenses ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de définir des critères de priorisation permettant d’établir 
des programmes de travaux intégrant pleinement les enjeux de la transition énergétique et 
de la péréquation territoriale ; 
 
Considérant les critères de priorisation suivants définis par le Bureau pour l’établissement du 
programme d’éclairage 2021 : 

• Le remplacement des luminaires de type « boule », 

• La coordination avec des travaux communaux, 

• Le taux de LED au niveau de la commune (taux de LED moyen au niveau du 
SDEHG de 25 %),  
 

http://www.sdehg.fr/
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• Le découpage en tranches cohérentes avec le nombre de points lumineux de la 
commune : 

- Les opérations « hors boules » seraient plafonnées à une quarantaine de 
points lumineux + 5% du parc de la commune,   

- Les opérations « boules » seraient plafonnées à une quarantaine de points 
lumineux + 20% du nombre d’appareils de type « boule » (valeurs 2021), 

• La vétusté de l’installation correspondant aux installations de plus de 20 ans, 

• La date de la demande ou celle des études ou celle de la délibération.  
 

Considérant le stock conséquent des projets de délibérations transmis aux communes, 
représentant près de deux ans de programme d’éclairage ; 
 
Considérant qu’il conviendra de prendre en compte les nouveaux projets d’éclairage 
concomitamment avec ceux relevant du stock existant ; 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, au titre de 
l’établissement du programme d’éclairage 2021, à l’unanimité des membres présents, 
d’autoriser Monsieur le Président à gérer au fil de l’eau, au fur et à mesure de l’instruction 
des demandes : 

• Les travaux assurant la continuité de service de l’éclairage : 
- pour reconstruire tout ou partie d’un réseau non réparable, 
- pour procéder au déplacement du réseau rendu nécessaire par des 

aménagements urbains, 
- pour rétablir le réseau qui était en place sur des poteaux du réseau de 

distribution d’électricité à l’occasion du renforcement de ce dernier. 

• Les travaux d’installation d’horloges astronomiques afin de pouvoir moduler les 
horaires d’allumage et d’extinction de l’éclairage, 

• Les travaux d’extension du réseau d’éclairage public afin d’éclairer de nouveaux 
espaces, 

• Les travaux « d’éclairage connexe » tels que l’éclairage des terrains de sport, les 
feux tricolores ainsi que le raccordement des abribus, guirlandes, radars 
pédagogiques, panneaux lumineux, panneaux d’information ou vendeurs 
ambulants sur les marchés. Ces opérations sont bien souvent liées à des 
évènements.  

 
Le Bureau autorise également Monsieur le Président à engager en travaux des opérations 
de rénovation d’éclairage public dont la liste figure en annexe 1, établie sur la base des 
critères précités, ainsi que les opérations urgentes qui pourraient survenir entre deux 
réunions du Bureau. 
 
Le Bureau mandate Monsieur le Président pour épurer le stock des projets de délibérations 
transmis aux communes de façon à fluidifier l’élaboration des prochains programmes de 
travaux par le Bureau. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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3. Programme d’effacement de réseaux du SDEHG 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour établir les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement inscrits au budget ; 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202125 du 31 mars 2021 arrêtant les montants 
des Autorisations de programme et crédits de paiement 2021 ; 
 
Considérant l’enjeu de maîtriser les dépenses du Syndicat face à une demande de travaux 
de plus en plus forte de la part des communes et d’adopter une gestion budgétaire 
rigoureuse permettant de satisfaire les demandes des communes tout en maîtrisant les 
dépenses ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de définir des critères de priorisation permettant d’établir 
des programmes de travaux intégrant pleinement les enjeux de la transition énergétique et 
de la péréquation territoriale ; 
 
Considérant les critères de priorisation suivants définis par le Bureau pour l’établissement du 
programme d’effacement des réseaux 2021 : 
 

• La coordination avec des travaux communaux, 

• Le caractère esthétique (périmètre à moins de 500 mètres d’un bâtiment classé ou du 
centre bourg), 

• Le niveau d’urbanisation du périmètre concerné (présence de trottoirs, …), 

• La date de la demande ou celle des études ou celle de la délibération. 
 
Considérant le stock conséquent des projets de délibérations transmis aux communes, 
représentant près de deux ans de programme d’effacement ; 
 
Considérant qu’il conviendra de prendre en compte les nouveaux projets d’effacement 
concomitamment avec ceux relevant du stock existant ; 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute Garonne décide, au titre de 
l’établissement du programme d’effacement des réseaux 2021, à l’unanimité des membres 
présents, d’autoriser Monsieur le Président à engager en travaux des opérations dont la liste 
figure en annexe 2, établie sur la base des critères précités, ainsi que les opérations 
urgentes qui pourraient survenir entre deux réunions du Bureau, dans les conditions 
suivantes : 
 

• Le plafond annuel de travaux par commune donnant droit à la participation financière 
du SDEHG est de 200 000 € HT,  

• La participation financière de la commune pour la partie relative au réseau de 
distribution d’électricité est égale à 10% du montant HT des travaux pour les 
communes de moins de 500 habitants et 20% du montant HT des travaux pour les 
autres communes, 

• Les opérations des communes rurales sont affectées au programme 
« Enfouissement » du Fonds d'amortissement des charges d'électrification (FACÉ) 
jusqu’à concurrence du montant attribué.  
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Le Bureau mandate Monsieur le Président pour épurer le stock des projets de délibérations 
transmis aux communes de façon à fluidifier l’élaboration des prochains programmes de 
travaux par le Bureau. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
 
 
 

4. Mandat spécial pour l’assemblée générale de la FNCCR le 5 
octobre 2021 à Paris 

 
Vu la délibération du Comité Syndical n°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant les conditions de défraiement des élus 
membres et du personnel du Syndicat ; 
 
Considérant que conformément à l’article L5211-14 du CGCT, les membres du Comité 
Syndical, appelés à représenter le Syndicat en dehors du département de la Haute-Garonne, 
peuvent bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement, de restauration, 
d’hébergement et de mission, dans le cadre de mandats spéciaux ; 
 
Considérant que le 5 octobre 2021, à Paris, s’est déroulée l’Assemblée Générale de la 
FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies) ; 
 
Considérant que Monsieur Marc MENGAUD, Vice-Président, a participé à ce rendez-vous 
institutionnel ; 
 
Il est ainsi proposé aux membres du Bureau de délibérer sur la prise en charge des frais 
afférents aux transports, à l’hébergement et la restauration nécessaires pour l’exercice de ce 
mandat spécial dans la limite des frais réels engagés. 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents, de prendre en charge les frais afférents aux transports, à 
l’hébergement et la restauration nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial dans la 
limite des frais réels engagés. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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5. Mandat spécial pour le Forum Energaïa les 8 et 9 décembre 2021 
à Montpellier  

 
Vu la délibération du Comité Syndical n°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant les conditions de défraiement des élus 
membres et du personnel du Syndicat ; 
 
Considérant que conformément à l’article L5211-14 du CGCT, les membres du Comité 
Syndical, appelés à représenter le Syndicat en dehors du département de la Haute-Garonne, 
peuvent bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement, de restauration, 
d’hébergement et de mission, dans le cadre de mandats spéciaux ; 
 
Considérant que les 8 et 9 décembre 2021, est organisé, au Parc des Expositions à 
Montpellier, le Forum Energaïa, qui est un évènement portant sur les énergies renouvelables 
au cours duquel sont présents divers acteurs et permettant, notamment, de découvrir les 
dernières innovations et projets d’avenir ; 
 
Considérant que Monsieur Marc MENGAUD, Vice-Président, représentera le Syndicat à 
cette occasion ; 
 
Il est ainsi proposé aux membres du Bureau de délibérer sur la prise en charge des frais 
afférents aux transports, à l’hébergement et la restauration nécessaires pour l’exercice de ce 
mandat spécial dans la limite des frais réels engagés. 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents, de prendre en charge les frais afférents aux transports, à 
l’hébergement et la restauration nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial dans la 
limite des frais réels engagés. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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6. Mise à jour du RIFSEEP pour les cadres d’emplois des 
techniciens et des ingénieurs  

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, et notamment ses articles 87 et 88 ; 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, modifié par le décret n°2020-182 du 27 février 2020 ; 
 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la Fonction Publique de l’Etat ; 
 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;  
 
Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la 
fonction publique territoriale ; 
 
Vu la délibération du bureau du SDEHG N° 11 du 7 mars 2017 complétée par les 
délibérations du Bureau du 13 juin 2017, du 1er février 2018 et du 23 juillet 2019 instaurant 
un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel au SDEHG ;  
 
Vu la délibération du Bureau en date du 23 juillet 2019 portant régime indemnitaire des 
cadres d’emplois des techniciens territoriaux et des ingénieurs territoriaux ; 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour prendre toute décision concernant la gestion du personnel du Syndicat, la 
création de poste restant de la compétence du Comité Syndical ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 10 novembre 2021 ; 
 
Considérant que la structuration des effectifs du SDEHG, le système de hiérarchisation selon 
les grades et emplois est privilégié et doit être en cohérence avec l’organigramme de 
l’établissement ; 
 
Considérant que les cadres d’emplois des techniciens et ingénieurs sont éligibles au 
dispositif du RIFSEEP suite à la parution du décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au 
régime indemnitaire des agents de la fonction publique territoriale qui actualise les 
équivalences avec la fonction publique de l’Etat des différents cadres d’emplois de la 
fonction publique territoriale pour la définition des régimes indemnitaires servis aux agents 
territoriaux ; 
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Considérant que le cadre d’emplois des techniciens est éligible au dispositif du RIFSEEP vu 
l’arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l'application au corps des contrôleurs des services 
techniques du ministère de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 ; 
 
Considérant que le cadre d’emplois des ingénieurs est éligible au dispositif du RIFSEEP vu 
l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l'application au corps des ingénieurs des services 
techniques du ministère de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 ; 
 
Monsieur le Président expose qu’il convient donc de compléter les délibérations N° 11 du 7 
mars 2017, du 13 juin 2017, du 1er février 2018 et du 23 juillet 2019, relatives au RIFSEEP ; 
 
Il est proposé au Bureau d’appliquer le RIFSEEP aux cadres d’emplois des techniciens et 
ingénieurs territoriaux tel que présenté ci-après.  
 
Mise en place de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.) 
 
L'article 4 « Montant de l’I.F.S.E. » est modifié et complété comme suit : 
 
Les montants maximums annuels par groupe de fonction sont fixés comme suit : 
 

Cadres d'emplois Groupes Critère fonctions Plafond brut annuel 

Ingénieur  

A1 
Directeur des Services 
Directeur adjoint 

36 210 € 

A2 
Conseiller technique 
Responsable de service  

32 130 € 

A3 Autres fonctions 25 500 € 

 

Cadres d'emplois Groupes Critère fonctions Plafond brut annuel 

Technicien  

B1 Responsable de service 17 480 € 

B2 
Chargé de projets  
Expertise de gestion ou de pilotage 

16 015 € 
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Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
 

L'article 4 « Montant du CIA » est modifié et complété comme suit : 
 
Les montants maximums annuels par groupe de fonction sont fixés comme suit : 
 

Cadres d'emplois Groupes Critère fonctions Plafond brut annuel 

 
 

Ingénieur 
   

A1 
Directeur des Services 
 
Directeur adjoint 

6 390€ 

A2 
Conseiller technique 
 
Responsable de service  

5 670 € 

A3  Autres fonctions 4 500 € 

 

Cadres d'emplois Groupes Critère fonctions Plafond brut annuel 

Technicien  

B1 Responsable de service 2 380 € 

B2 
Chargé de projets  
 
Expertise de gestion ou de pilotage 

2 185 € 

 

Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents : 
 

• D’instaurer le RIFSEEP volet IFSE et volet CIA pour les cadres d’emplois des 
techniciens et des ingénieurs territoriaux ; 

• D’intégrer les dispositions ci-dessus complétant le régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) du SDEHG à compter du 1er décembre 2021 ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à fixer par arrêté individuel le montant du CIA versé 
aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées par la présente 
délibération ;  

• La présente délibération abroge les dispositions contenues dans les délibérations 
antérieures fixant les modalités d’octroi du régime indemnitaire du cadre d’emploi des 
techniciens et ingénieurs territoriaux ;  

• D’assurer l’exécution financière de cette mise en œuvre comme exposé ci-dessus 
dans le cadre du budget 2021 et d’inscrire les crédits correspondants aux budgets 
futurs. 

• Un bilan de la mise en œuvre du RIFSEEP sera fait après une année d’application. 
 

Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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7. Instauration du forfait mobilités durables 
  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 
 
Vu le code général des impôts, notamment son article 81 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1 ; 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1 ; 
 
Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du 
prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents 
publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ; 
 
Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif 
au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités 
durables » dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 10 novembre 2021 ; 
 
Vu la délibération du Comité Syndical n°CS202023 du 9 octobre 2020 concernant les 
attributions de délégation au Bureau ; 
 
Monsieur le Président expose que le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le 
secteur privé, a pour objectif d’encourager les travailleurs à recourir davantage aux modes 
de transport durables que sont le vélo et l’autopartage pour la réalisation des trajets 
domicile-travail.  
 
Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents 
territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de 
droit public.  
 
Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents 
de droit privé (contrats PEC, apprentis…) des collectivités territoriales et des établissements 
publics relevant de la fonction publique territoriale, dans les conditions définies par le décret 
n°2020-1547 et par la présente délibération. Par exception, un agent ne peut pas y prétendre 
s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction sur son lieu de travail, d’un véhicule de fonction, 
d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail, ou encore s’il est 
transporté gratuitement par son employeur. Jusqu’ici, seule la participation de l’employeur à 
hauteur de 50 % du prix d’un abonnement aux transports en commun ou à un service public 
de location de vélos permettait d’inciter à l’utilisation d’alternatives à la voiture individuelle. 
En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais 
engagés par un agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et 
son lieu de travail : 

• soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique, 

• soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage. 
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Le montant du forfait mobilités durables est de 200 € par an, exonéré de l’impôt sur le revenu 
ainsi que de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de 
remplacement. Ce montant est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans 
l'année au titre de laquelle le forfait est versé si l’agent a été recruté au cours de l’année, 
radié des cadres au cours de l’année ou bien placé dans une position administrative autre 
que la position d’activité pendant une partie de l’année. 
 
Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des deux moyens 
de transport éligibles (vélo personnel ou covoiturage) pour ses déplacements domicile-travail 
pendant un minimum de 100 jours sur une année civile. Ce nombre minimal de jours est 
modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. Il est également modulé à proportion 
de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle le forfait est versé s’il a 
été recruté au cours de l’année, s’il est radié des cadres au cours de l’année ou s’’il a été 
placé dans une position autre que la position d'activité pendant une partie de l'année 
concernée. Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent 
d'une déclaration sur l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport 
éligibles, au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent 
a plusieurs employeurs publics, la déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux. 
 
L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et 
sur l’utilisation du vélo. 
 
Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur 
l’honneur. Son versement incombe à l’employer auprès duquel la déclaration a été déposée, 
y compris en cas de changement d’employeur. 
 
Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur 
auprès de chacun d’entre eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est 
déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge 
du forfait par chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé auprès de 
chacun. 
 
Enfin, le versement du forfait mobilités durables est exclusif du versement mensuel de 
remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de 
location de vélos évoqué plus haut et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010.  
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents, d’instaurer, à compter du 1er décembre 2021, le forfait mobilités 
durables au bénéfice des agents du Syndicat dès lors qu’ils certifient sur l’honneur réaliser 
leurs trajets domicile-travail avec leur vélo personnel ou en covoiturage pendant un minimum 
de 100 jours par an, modulé selon la quotité de temps de travail et de la durée de présence 
dans l’année au titre de laquelle le forfait est versé. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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8. Mise à jour du tableau des effectifs    
  
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 
 
Vu la délibération du Comité Syndical n°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la gestion du personnel du Syndicat, la 
création de poste restant de la compétence du Comité Syndical ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 10 novembre 2021, 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents : 
 

• De la suppression de 8 postes vacants au tableau des effectifs : 

- 1 poste de Rédacteur Principal de 1ère classe 

- 1 poste de Rédacteur Principal de 2ème classe 

- 3 postes de Technicien Principal de 1ère classe 

- 1 poste d’Adjoint Administratif Principal de 1ère classe 

- 1 poste d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe  

- 1 poste d’Adjoint Technique  
 

Aucune suppression d’emploi n’est entraînée par ces suppressions de postes. 
 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document y afférent. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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9. Attribution du groupement d’achat de radars pédagogiques 

 
Vu la délibération du Comité syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de marchés ou 
accords-cadres, de travaux, de fournitures et de services dont le montant est supérieur à 
90 000 € HT ainsi que toute décision concernant, le cas échéant, les avenants auxdits 
marchés ; 
 
Vu l’appel d’offres publié le 7 octobre 2021 par le SDEHG concernant un Accord-Cadre à 
bons de commande pour la fourniture de 217 radars pédagogiques ;  
 
Vu le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse opéré par la Commission d’Appel 
d’Offres du 22 novembre 2021 à 9h30, pour un montant de 273 400 euros HT ; 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents, d’autoriser Monsieur le Président à signer et à notifier à Elan Cité le 
marché de fourniture de 217 radars pédagogiques, livraison et garantie pièces, main 
d’œuvre et déplacement sur site pour 3 ans sur le département de la Haute-Garonne hormis 
la ville de Toulouse, et tout document y afférent.  
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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10. Emprunt pour les travaux communaux  
 
Vu la délibération du Comité Syndical n°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation au 
Bureau pour prendre toute décision financière et budgétaire, dans la limite des crédits 
inscrits au budget, à l'exclusion du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou 
tarifs des taxes ou redevances, de l'approbation du compte administratif, des dispositions à 
caractère budgétaire prises par un établissement public à la suite d'une mise en demeure 
intervenue en application de l'article L. 1612-15 relatif à l’inscription au budget des dépenses 
obligatoires ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de contracter un emprunt concernant les investissements 
réalisés pour financer les travaux du Syndicat pour un montant de 5 000 000 € ; 
 
Considérant qu’une consultation a été faite auprès de 7 organismes bancaires, il est proposé 
de retenir l’offre la plus intéressante. Il s’agit d’une offre de financement de la Banque 
Postale. 
 
Les conditions principales de cette offre de financement sont les suivantes : 
 
Souscription d’un prêt à taux fixe aux caractéristiques suivantes : 
 

• Prêteur : La Banque Postale 

• Objet du contrat de prêt : financer les investissements de l’exercice 2021 

• Montant du contrat de prêt : 5 000 000 euros 

• Durée du contrat de prêt : 12 ans  

• Versement des fonds : 1, 2 ou 3 versements à la demande de l’emprunteur pendant 
la plage de versement fixée entre le 29/11/2021 et le 12/01/2022 avec versement 
automatique le 12/01/2022 

• Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0.51 % 

• Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours 

• Mode d’amortissement : échéances constantes 

• Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle, 48 trimestrialités 

• Montant de l’échéance : 107 453.05 € (hors prorata d’intérêts pour la première 
échéance) 

• Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou 
partie du capital restant dû moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle. 
Préavis de 50 jours calendaires 

• Commission d’engagement : 0.07 % du montant du contrat de prêt 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents, d’autoriser Monsieur le Président à signer le contrat de prêt avec la 
Banque Postale ainsi que tout document y afférent. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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11. Fonds de concours 
 
Vu la délibération du Comité Syndical n°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la mise en œuvre des fonds de concours 
pour les travaux éligibles, par voie de délibérations concordantes du Bureau et des 
communes ; 
 
Considérant que l’article L5212-26 du CGCT permet désormais la mise en œuvre des fonds 
de concours entre les communes et un syndicat d’énergie notamment pour les travaux en 
matière de distribution publique d'électricité, de maîtrise de la consommation d'énergie ou de 
réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, comme c’est le cas des 
travaux d’éclairage public réalisés par le SDEHG ; 
 
Considérant que les participations communales de ces travaux versées au SDEHG peuvent 
être imputées en section d’investissement des budgets communaux au compte « 2041** 
subventions d’équipement versées » par délibérations concordantes entre le SDEHG et les 
communes ; 
 
Considérant que conformément à la loi, les fonds de concours sont soumis à des 
délibérations concordantes entre le SDEHG et les communes ; 
 
Il est ainsi proposé aux membres du Bureau d’adopter par délibérations concordantes les 
opérations communales présentées en annexe 3 dont les travaux sont éligibles au 
financement par fonds de concours et qui ont fait l’objet d’une délibération communale à ce 
titre. 
 
Le Bureau du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne décide, à l’unanimité 
des membres présents, d’adopter le financement par fonds de concours pour la liste des 
opérations communales présentées et autorise Monsieur le Président à signer les 
documents nécessaires à ce financement. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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12. Questions diverses  

 
Information sur une insertion dans la revue 2022 des sapeurs-pompiers de la Haute-
Garonne 
 
Une insertion dans la revue 2022 des sapeurs-pompiers de la Haute-Garonne a été 
commandée comme chaque année, pour un montant de 1 650 € HT : 
 

  
Information sur le guide interne des procédures d’achat du SDEHG 
 
Ce guide, figurant en annexe 4, a été élaboré en vue de définir les règles propres au 
Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne en matière d’achats publics. Il 
s’adresse aux directeurs, chefs de services, référents opérationnels et aux personnes 
titulaires d’une autorisation d’engagement de dépenses. Il a été présenté pour examen et 
approbation aux membres de la Commission d’Appel d’Offres du SDEHG en date du 22 
novembre 2021. 
 
Articles parus dans la presse locale sur le SDEHG et courrier de Madame Jennifer 
COURTOIS-PERISSE aux maires et délégués  
 
Le Président et plusieurs membres du Bureau ont témoigné leur désappointement 
concernant : 

• les articles à charge parus dans la presse locale après la réunion du Comité Syndical 
au sujet des finances du SDEHG, 

• le courrier de Madame Jennifer COURTOIS-PERISSE, Vice-Présidente du SDEHG, 
adressé aux maires et aux délégués la veille de la réunion du Comité Syndical du 20 
octobre, contenant notamment des informations issues du travail du groupe 
« finances » qui devaient être présentées en séance du Comité. 
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13. Réunion de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux 

 
Le Syndicat Départemental d’Energie de la Haute Garonne a mis en place une Commission 
Consultative des Services Publics Locaux, dénommée CCSPL du SDEHG, conformément 
aux dispositions de l’article 5 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie 
de proximité. 
 
La commission comprend les membres suivants : 

• Le collège des élus, représenté par les membres du Bureau, également répartis entre 
titulaires et suppléants ; 

• Le collège des membres des associations locales :  
• ADEIC – association d’éducation et d’information du consommateur 
• CLCV – consommation logement et cadre de vie 
• CNL – confédération nationale du logement 
• UDAF – union départementale des associations familiales 
• UFC que choisir – union fédérale des consommateurs « que choisir »  

 
Le 30 novembre 2021, la CCSPL a examiné, comme chaque année, le rapport établi par 
Enedis et EDF, délégataires du service public du développement et de l’exploitation du 
réseau de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs 
réglementés de vente :  
 Compte rendu d’activité 2020 du concessionnaire du service public de distribution 
d’électricité et de fourniture d’électricité aux tarifs réglementés 
  
Ont participé à cette réunion : 

• Pour le collège des associations : Messieurs Bernard DELPECH (UDAF) et 
Jacques GARCIA (ADEIC). 

• Pour les concessionnaires : Messieurs Bastien TOULEMONDE (Directeur 
régional Enedis), Léonard DORDOLO (Directeur territorial Enedis), Stéphane 
LESENECHAL (Directeur territorial Enedis), Alain BLANC (Attaché Concession 
Enedis), Gilles DOR (Référent Concessions EDF Commerce Sud-Ouest). 

 
Les documents projetés en séance : 
 Présentation synthétique d’Enedis 
 Présentation synthétique d’EDF 
 
Concernant la présentation du compte rendu d’activité 2020 du concessionnaire, les 
observations de la CCSPL sont les suivantes : 
 

• Quels sont les interlocuteurs Enedis pour les élus communaux aussi bien pour des 
travaux communaux que pour des problèmes remontés en mairie par des usagers ? 
➔ Enedis a affecté un interlocuteur privilégié à chaque commune. L’organisation de 
ces interlocuteurs est présentée en pages 138 et 139 du compte rendu d’activité. A 
noter que ces informations sont relatives à l’année 2020, certains interlocuteurs ayant 
changé en 2021. Enedis a édité une plaquette à destination des communes sur 
laquelle sont précisées les coordonnées actuelles de leurs interlocuteurs privilégiés.  
 

• A l’instar de ce qui a été mis en place pour le déploiement de la fibre optique, les 
communes souhaiteraient disposer d’informations sur les programmes à moyen 
terme de restructuration du réseau électrique moyenne tension. 
 

• Les échanges d’informations entre le SDEHG et Enedis sont à améliorer, notamment 
en ce qui concerne le reporting périodique sur les microcoupures subies par les 
usagers et les mises à jour de l’organigramme opérationnel d’Enedis. 

https://www.sdehg.fr/wp-content/uploads/Publications_partenaires/CRAC_2020.pdf
https://www.sdehg.fr/wp-content/uploads/Publications_partenaires/CRAC_2020.pdf
https://drive.google.com/file/d/175lNqXbpu2-ofh1ttx0eaqg9x0hF3E3-/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1vxVLs2QNGvrLIt28N3IzSq1qJtX3XE9E/view?usp=sharing
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• Suite à la hausse des tarifs de l’électricité, les usagers se tournent vers les 
associations de consommateurs pour savoir comment revenir au tarif réglementé qui 
est en partie protégé des hausses du secteur concurrentiel.  
➔ EDF confirme que le retour au tarif réglementé ne présente pas de difficulté 
particulière pour les clients résidentiels, cette démarche pouvant être effectuée par 
simple appel à une agence EDF, les échanges par voie digitale étant aussi possibles 
et de plus en plus utilisés. 

 
Concernant le bilan du Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2018-2021 et le projet de PPI 
2022-2025, les observations de la CCSPL sont les suivantes : 
 

• Comment expliquer que le linéaire de réseau électrique HTA aérien accidentogène 
faisant l’objet d’une fiabilisation soit en constante diminution depuis 2018 étant passé 
de 60 à 40 km en 2019 puis à 20 km en 2020 ?  
➔ Les investissements ont été réorientés vers d’autres réseaux HTA davantage 
prioritaires, l’indicateur d’évaluation du réseau HTA accidentogène étant le nombre 
de coupures sur incident HTA, valeur semble-t-il maitrisée au regard des tableaux de 
continuité d’alimentation présentés.  
 

• Il est noté dans le cadre de présentation du PPI 2022-2025 la fin des investissements 
sur les compteurs Linky dont le montant total sur le PPI précédent s’établissait à 
40 M€. Bien que le projet de PPI présenté prenne bien en compte les 
investissements en lien avec la qualité de distribution d’électricité sur la concession, 
ne serait-il pas possible d’aller encore plus loin en récupérant une partie des 40 M€ 
du PPI précédent ? 
➔ Le financement de ces 40 M€ a fait l’objet d’un emprunt spécifique Enedis qu’il 
serait difficile de reproduire sans envisager une augmentation du Tarif d'utilisation du 
réseau public d'électricité (TURPE) et par conséquent des tarifs de vente de 
l’électricité. Par ailleurs, une augmentation des travaux d’investissement sur le réseau 
ne serait pas forcément justifiée au regard du niveau de qualité atteint à ce jour avec 
le niveau d’investissement actuel. 



COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

AIGREFEUILLE Déplacement des PL 5, 6, 7 et 8 Giratoire Quint / Isatis / Autan    6 589 € 

ALAN Rénovation et extension de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune  4 801 € 

ALAN Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 1)     48 562 € 

ANTIGNAC Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur le Chemin de Poy et la RD 125     21 434 € 

ARBAS Mise en place de coffret à clé sur 4 coffrets commande     2 132 € 

ARGUENOS Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village    47 845 € 

ARGUENOS Mise en valeur de l'Eglise      20 492 € 

ARGUT-DESSOUS Déplacement éclairage public suite au travaux de création RN 125   454 € 

ARNAUD-GUILHEM
Renforcement du réseau basse tension issu du P1 "ARNAUD GUILHEM" - Création du poste PSSA P8 
"AURIGNAC" et d'un comptage d'éclairage public

  4 347 € 

ARTIGUE Pose d'une prise guirlande sur le candélabre n°33   414 € 

ASPET Remplacement de la lanterne N°282   809 € 

ASPET Rénovation de la lanterne n° 287  800 € 

ASPRET-SARRAT Remplacement du point n°8 et dépose d'un ancien projecteur à l'Eglise     1 137 € 

AUCAMVILLE Eclairage du parking Lucie Aubrac   16 239 € 

AUCAMVILLE Extension de l'éclairage du Parc de l'Europe    107 804 € 

AUCAMVILLE
Déplacement en souterrain des réseaux basse tension et éclairage public Avenue de Fronton liés au 
Linéo 10 - tr 2

     58 477 € 

AUCAMVILLE Fourniture et pose mâts d'éclairage du linéo 10.  37 800 € 

AUCAMVILLE
 Déplacement en souterrain des réseaux basse tension et éclairage public Avenue de Fronton liés au 
Linéo 10 – tr 3

     74 787 € 

AUCAMVILLE Raccordement de 3 abribus Route de Fronton   806 € 

  Nouvelle opération d'éclairage proposée

Données mises à jour au 25 novembre 2021

Réunion de bureau du 30 Novembre 2021 à 14h00 
-

Mise à jour du programme d’éclairage 2021

Légende:

  Opération d'éclairage en cours d'engagement en travaux
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

AULON Extension du réseau basse tension communal et du réseau d'éclairage public au lieu-dit "Le Peyreng"                  410 € 

AULON Extension du réseau basse tension communal et du réseau d'éclairage public au lieu-dit "Matalon"                  222 € 

AURIGNAC Mise en place d'un coffret prises marché près de la Bibliothèque               2 979 € 

AUSSEING Rénovation de l'éclairage public de la totalité du Village             18 322 € 

AUSSONNE Extension de l'éclairage public sur le chemin du Vieux Casat.               8 355 € 

AUSSONNE Dépose du PL 2475 pour Eclisse Promotion                  772 € 

AUSSONNE Pose de 5 prises guirlandes aux PL N° 341-342-352-353-354               1 662 € 

AUSSONNE
Rénovation de 3 coffrets de commande EP Route de Cornebarrieu - P4 Cagneboule 1, P34 Fourtanieret 
P22 PONT DE PERIAC

              7 872 € 

AUTERIVE
Rénovation des PL vétustes n°1908, n°1915, n°484 et 1153 et réparation de 2 câbles arrachés rue 
Michelet

            17 829 € 

AUTERIVE Extension de l'éclairage public Impasse de Quilla               4 403 € 

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public avenue de Nailloux et avenue Arenys de Mar             39 058 € 

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public de la RD 820 (tranche 3)             98 971 € 

AUTERIVE Branchement et mise en place des coffrets prises sur le parking du Ramier et du Rugby             71 895 € 

AUTERIVE Rénovation des points lumineux HS N°978-979-980-981-982-899,1311 et 789             11 578 € 

AUTERIVE Rénovation des points lumineux n°492-493-2064-1125, 1127, 2059, 1146, et 237 - procédure rapide               7 900 € 

AUTERIVE Déplacement du radar pédagogique Route de Miremont               1 999 € 

AUTERIVE Mise en conformité du câble d'éclairage public chemin de Quilla - procédure rapide               1 283 € 

AUZAS
Rénovation de l'appareil d'éclairage public n° 90 (HS) et rajout d'un appareil d'éclairage public sur la 
Route de Mancioux

              1 850 € 

AVIGNONET-
LAURAGAIS

Rénovation d'éclairage HS de la RD 813 devant station TOTAL PL26                  789 € 

AVIGNONET-
LAURAGAIS

Remplacement d'un luminaire HS PL N°479 - procédure rapide               2 324 € 

AYGUESVIVES Rénovation de l'éclairage public sur le Chemin de Bézac (PL 643 à PL 651).               9 886 € 

AYGUESVIVES Sécurisation d'un câble d'éclairage public Rue de la Tuilerie / Place du Fort               3 627 € 

AZAS Renforcement du réseau P9' L'Oulibou' et mise en conformité EP               1 380 € 

AZAS Mise en place 10 nouvelles prises guirlandes en divers secteurs               4 428 € 

BACHOS Déplacement d'ouvrage pour Conseil Départemental Haute Garonne (abri-bus)               1 932 € 

BAGIRY Mise en place d'un éclairage au futur parking de la Mairie               9 106 € 

BAGNERES-DE-
LUCHON

Eclairage des courts de tennis 1 et 2             47 640 € 

BALMA Effacement des réseaux Avenue de la Plaine             18 224 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

BALMA Remplacement du projecteur de stade 4647 hors service               3 074 € 

BALMA Extension de l'éclairage Public Parc de Vidailhan             79 531 € 

BALMA Rénovation de l'éclairage public des rues Fermat, Aversenq et Paul Sabatier           287 168 € 

BALMA
Rénovation de l'éclairage public des rues Jemmapes, Valmy, Jeu de Paume, Droits de l'homme et de la 
République

          340 537 € 

BALMA Déclaration de non réparabilité sur les points lumineux  N°5125 et 3295               1 878 € 

BALMA Rénovation de l'éclairage public type BOULE - Passage du Loup             10 634 € 

BALMA Rénovation de l'éclairage public de la Rue du Maréchal Davout             10 694 € 

BALMA Remplacement de deux horloges astronomiques                  950 € 

BALMA Remplacement des bornes basses Laurecin 3360 - 3349 - 3348 - 3347 Hors Service               8 115 € 

BALMA Déplacement des candélabres pour Mme SALMI Aurelie LEROY MERLIN             14 720 € 

BALMA Rénovation de points lumineux Hors Services             12 351 € 

BALMA Déplacement de trois points lumineux rue Coupeau dans l'intérêt de la voirie             14 998 € 

BAZIEGE Rénovation de l'éclairage public rue de la Fontaine en Leds               5 893 € 

BAZUS Extension du réseau d'éclairage public chemins de Mourillous, Laffont et Brunet             17 657 € 

BAZUS Mise en conformité du réseau EP du P14 'MOURILLOUS' et ajout d'un point lumineux               5 932 € 

BEAUCHALOT
Mutation du poste P7 "CAMP DE LA POSTE" en PSSA P2007 "CAMP DE LA POSTE" et renforcement 
du réseau basse tension

              5 394 € 

BEAUCHALOT Rénovation de la mise en lumière du Clocher             26 269 € 

BEAUCHALOT Extension de l'éclairage public sur la Route de Franquevielle (tranche 2)             13 203 € 

BEAUCHALOT Mise en place d'un éclairage sur le Chemin du Griou               3 681 € 

BEAUFORT
Renforcement du réseau basse tension issu du P1 "BEAUFORT" - Création du poste de transformation 
PSSB P16 "COUSSE" et d'un comptage d'éclairage public

              4 304 € 

BEAUFORT Rénovation de l'éclairage public dans le Village           105 146 € 

BEAUMONT-SUR-LEZE Rénovation du point lumineux HS N° 290               1 416 € 

BEAUZELLE Rénovation de l'éclairage de trois courts de Tennis.             31 663 € 

BEAUZELLE
Rénovation du réseau d'éclairage public au rond point entre la route de Grenade et la rue des 
Hirondelles

            10 446 € 

BEAUZELLE Rénovation du point d'éclairage public n°945 et 942  au Roitelets.               3 173 € 

BEAUZELLE Rénovation de l'ensemble d'éclairage public n°59831               1 667 € 

BEAUZELLE Extension du réseau d'éclairage public Impasse des Mimosas               9 165 € 

BEAUZELLE Rénovation de l'appareil d'éclairage publc n°1172 HS               1 215 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

BELBERAUD Rénovation de l'éclairage public HS et de type "boules" et des cellules de commande             95 085 € 

BELBERAUD Extension de l'éclairage sur le nouveau piétonnier chemin de la Briqueterie             39 881 € 

BELLESSERRE Réalisation d'un branchement monophasé avec pose d'un coffret prises place de la Mairie.               1 690 € 

BERAT Modification de l'éclairage public aux abords de l'Hôtel Derrac               9 823 € 

BERAT Rénovation du contrôleur des feux tricolores au Carrefour RD 15 / RD 23 / RD 28               2 616 € 

BESSIERES Extension du réseau d'éclairage public chemin Borde Haute et du nouveau parking du stade             77 050 € 

BESSIERES Sécurisation du réseau fils nus issus du P11 'Guiraudine' et mise en conformité EP                  605 € 

BESSIERES Fourniture et pose d'un coffret prises Place Bellecour suite 11BT801               5 736 € 

BESSIERES Renforcement de l'éclairage au Hameau Des Friques             16 162 € 

BESSIERES
Dépose des appareils sur l'emprise du projet du CD31 au niveau du giratoire Route de Paulhac 
(anciennement 11BT796)

              1 352 € 

BEZINS-GARRAUX Rénovation éclairage public sur l'ensemble du village             38 004 € 

BLAGNAC Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage Avenue de Purpan             90 000 € 

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Place Pablo Picasso et au parking Catayre.               6 826 € 

BLAGNAC Rénovation de l'éclairage du boulodrome des Ramiers             84 478 € 

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Place de Verdun           151 344 € 

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Chemin Bélisaire - coordination TM.           386 020 € 

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public au quartier Verdun           271 413 € 

BLAJAN Divers petits travaux sur la commune               8 319 € 

BONDIGOUX Pose de prises guirlandes sur les candélabres n°33 et 152                  810 € 

BONREPOS-SUR-
AUSSONNELLE

Extension de l'éclairage public dans l'Impasse à côté de la Mairie (accès PMR)               3 423 € 

BONREPOS-SUR-
AUSSONNELLE

Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2)             48 759 € 

BONREPOS-SUR-
AUSSONNELLE

Extension de l'éclairage public sur le Chemin de Goujon au niveau du lotissement des Saules               1 181 € 

BORDES-DE-RIVIERE
Extension de l'Eclairage Public au lotissement Las Vignetos  la Serre,  et le lotissement Cap de la 
Souquo

            10 003 € 

BOUDRAC Rajout d'un point lumineux au quartier MACOUM                  819 € 

BOULOC Rénovation des appareils HS 1003,1088, 214, 250, 895, 896, 899               7 392 € 

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Remplacement des appareils HS numeros 337 et 776.               2 521 € 

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Renforcement Basse Tension Boulevard des Pyrenées et mise en conformité EP               1 645 € 

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Renforcement Basse Tension sur le P8 STADE COLLEGE               2 796 € 
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BOULOGNE-SUR-
GESSE

 Remplacement du N°542 aux Chalet du lac par le N°228 Chemin des Ecoles.               1 600 € 

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Remplacement du N°701 Chemin des Ormeaux par le N°628 Chemin des Ecoles.               1 600 € 

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Fourniture et pose de 6 prises guirlandes               1 929 € 

BOUSSENS
Sécurisation fils nus faible section du réseau basse tension issu du P7 "LOT COMMUNAL" et du P2 
"CITE 2"

              1 068 € 

BOUSSENS
Rénovation de l'éclairage public du rond-point au carrefour de la RD 817 et de la Route d'Aurignac (RD 
635)

            78 250 € 

BOUSSENS Rénovation de l'éclairage public de la Zone Industrielle du Bousquet (boules)             16 796 € 

BOUSSENS Rénovation du contrôleur des feux tricolores au Carrefour RD 817 / ZI Sansonnet               2 960 € 

BOUTX Effacement des réseaux basse tension et éclairage public chemin de la Ressec             27 198 € 

BOUTX Mise en conformité armoire eclairage public               1 893 € 

BOUTX Rénovation d'un lampadaire N°204 non réparable               1 035 € 

BRAGAYRAC
Extension de l'éclairage public aux abords des 2 abribus du Conseil Départemental situés au lieu-dit 
"Pourcet" (Route de Toulouse)

              3 656 € 

BRAX Rénovation de l'éclairage public sur le parking pôle échanges multimodal (PEM) - Coordination TM           155 480 € 

BRAX Mise en place de l'éclairage sur le parking du nouveau cimetière.             14 694 € 

BRIGNEMONT Sécurisation fils nus faible section au P13 "STE MENNE".             15 408 € 

BRUGUIERES Mise en place d'un éclairage dans l'impasse du Petit Paradis             14 225 € 

BRUGUIERES Rénovation de l'éclairage public sur la base de Loisirs             34 692 € 

BRUGUIERES Déplacement du candélabre n°2690 au 78 avenue de Gamouna               2 659 € 

BUZET-SUR-TARN Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public sur les zones 3 et 4.             28 094 € 

BUZET-SUR-TARN Mise en place d'horloges astronomiques sur toute la commune             10 910 € 

BUZET-SUR-TARN Mise en place d'un éclairage supplémentaire chemins Parro et des Joncs             20 240 € 

BUZET-SUR-TARN Mise en place d'un éclairage supplémentaire chemins de Laurenties et Saint Juan             10 671 € 

BUZET-SUR-TARN Mise en place d'un éclairage supplémentaire devant l'école et remplacement de la commande             11 394 € 

BUZET-SUR-TARN Remplacement des projecteurs des courts de tennis             17 864 € 

CADOURS Pose d'un coffret prises place de la Volaille.               2 633 € 

CADOURS Rénovation de l'éclairage public Rue du Lavoir (appareil de type boule).             10 287 € 

CADOURS
Sécurisation fils nus faible section issu du poste P7 "MARQUISAT" avec mise en sécurité de l’éclairage 
public

              1 173 € 

CADOURS Extension de l'éclairage public Rue Malakoff             17 806 € 

CADOURS Deplacement du candélabre n° 385 à la demande de la Mairie.               1 106 € 
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CADOURS Rénovation de l'éclairage public Rue du Carrelot d'encarmaillet et Impasse des Ecoles.               4 809 € 

CAIGNAC Rénovation de l'éclairage du terrain de pétanque - ancienne affaire 6 BT 721               4 001 € 

CALMONT Renforcement BT sur le P4 "PEYRET" avec mise en conformité de l'éclairage - Construction d'un PSSB               9 036 € 

CALMONT Sécurisation fils nus faible section BT et mise en conformité EP sur le P15 "BERTRANET"                  133 € 

CALMONT Déconnexion d'un poteau d'éclairage public au lieu dit Saint Jean (PL n° 460)                  142 € 

CALMONT Renforcement BT aérien Poste P55 Route de Saverdun et mise en conformité EP               3 164 € 

CALMONT Déplacement d'un point lumineux lieu dit Payroutel                  410 € 

CALMONT Extension éclairage public chemin de Pouchaut               3 020 € 

CALMONT Renforcement BT aérien sur poste P22 Faou et mise en conformité EP               1 440 € 

CALMONT Renforcement BT aérien sur poste P51 Priloulette et mise en conformité EP               1 491 € 

CAMBERNARD Extension de l'éclairage public au niveau de l'arrêt de ramassage scolaire situé au lieu-dit "Peyrou"               2 844 € 

CAMBERNARD
Extension de l'éclairage public entre la RD 37 et l'entrée du lotissement communal situé Impasse des 
Frênes

            10 701 € 

CAMBIAC Extension et rénovation du réseau d'éclairage public au Moulin et à la Tour -               5 741 € 

CAPENS Rénovation des points lumineux n°177 et 178 sur la Place Jean Baptiste DOUMENG               1 519 € 

CAPENS Rénovation du coffret de commande vétuste P10 Lombardil - procedure rapide               2 295 € 

CARAMAN Déplacement et rénovation du PL89               1 825 € 

CARAMAN Renforcement réseau BT  issu du P62 LALANDE et mise en conformité EP               2 031 € 

CARAMAN
Extension du réseau de distribution d'électricité et extension EP au lieudit LA BORDETTE (PUP - Parcs 
Aménageurs))

            20 466 € 

CARBONNE Extension de l'éclairage public au niveau de la Halle à la volaille située Allée Frédéric Mistral             17 994 € 

CARBONNE Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Logis 1"             79 042 € 

CARBONNE Rénovation des appareils d'éclairage public n° 1192, 1193, 1194, 1248 et 2062             10 852 € 

CARBONNE Rénovation des ensembles d'éclairage public n° 593 à 598 sur le Parking du Collège André Abbal             13 261 € 

CARBONNE
Rénovation du contrôleur des feux tricolores au Carrefour de l'Avenue de Toulouse et de l'Avenue 
Vincent Auriol

              2 616 € 

CARBONNE Branchement et mise en place d'un coffret prises marché dans le jardin du Musée Abbal               1 725 € 

CASSAGNABERE-
TOURNAS

Fourniture et pose de 3 prises pour guirlandes et rénovation de l'appareil d'éclairage public n° 256 (HS)               1 907 € 

CASTANET-TOLOSAN Rénovation de l'éclairage public du centre ancien           130 544 € 

CASTANET-TOLOSAN Rénovation du contrôleur vétuste du feu n° 1             46 198 € 

CASTANET-TOLOSAN Déplacement des points lumineux n°4326, 4328, 4331 et 4332             18 809 € 

6/29

ANNEXE 1



COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

CASTANET-TOLOSAN Mise en place d'un système d'extinction de l'éclairage public autour du city stade               1 760 € 

CASTELBIAGUE Demande d'un points lumineux supplémentaire au lieu dit pourats               4 182 € 

CASTELGINEST Mise en place d'un éclairage extérieur de l'église             78 842 € 

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage rue Jean-Marie Carosse et chemin de Charta             40 843 € 

CASTELGINEST Eclairage du futur parking du complexe sportif Nauzemarelle             65 960 € 

CASTELGINEST Extension de l'éclairage public n°13 rue Charles de Gaulle               5 040 € 

CASTELGINEST Mise en place d'un éclairage public au niveau du passage piéton rue du Pont Faure               4 129 € 

CASTELGINEST Rénovation de 9 ensembles d'éclairage public du parc Mauvezin n° 41 à 49             18 555 € 

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage vétuste rue du Joug et place Madis             16 014 € 

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs             82 427 € 

CASTELMAUROU Déplacement de 2 candélabres situé en domaine privé au 4c route du Moutou               3 680 € 

CASTELMAUROU Mise en conformité des arrêts de bus Rouergue route de Toulouse               8 496 € 

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue de Montauban. Dernière tranche (pas 
de support commun FT - FT direct avec la commune)

            62 049 € 

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Rénovation de l'éclairage public chemin de l'Escrimayre et Marcelot             18 388 € 

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Rénovation des lampes bulles du lotissement des Jardins             18 750 € 

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Extension de l'éclairage pour la mise en valeur du Lavoir, de la Briqueterie et du Calvaire             39 592 € 

CASTERA-VIGNOLES Mise en place de 3 prises guirlandes                  834 € 

CASTILLON-DE-
LARBOUST

Extension du réseau éclairage public             25 486 € 

CAZAUX-LAYRISSE Enfouissement des réseaux BT et EP quartier de Baren             26 582 € 

CAZEAUX-DE-
LARBOUST

Renovation de l'éclairage public sur le village             36 524 € 

CAZENEUVE-MONTAUT Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble de la Commune             12 912 € 

CEPET Rénovation de l'éclairage public au niveau du lotissement "Clef des Champs" et Chemin Moureau             65 670 € 

CEPET Rénovation et pose de coffrets prises place Sainte Foy             11 651 € 

CHAUM Remplacement d'une prise guirlande                  390 € 

CHEIN-DESSUS Mise en place d'horloge astronomique dans divers coffrets               6 988 € 

CINTEGABELLE Rénovation de l'éclairage public chemin de Fourté et mise en conformité du réseau d'éclairage             28 517 € 

CINTEGABELLE
Remplacement du poste P3 "Baccarets" par un PAC 400kVA (lié 6BT523 et 6AS253) et mise en 
conformité EP

              3 263 € 

CINTEGABELLE Renforcement de réseau BT aérien et sécurisation fil nu poste P51 FANTOU               5 394 € 
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CINTEGABELLE Rénovation PL HS  PL N°102 - procédure rapide                  996 € 

CINTEGABELLE Rénovation d'un point lumineux HS n° 197               1 121 € 

COLOMIERS Rénovation du réseau d'éclairage public Boulevard de Pibrac (Coordination TM Création d'un parking)             66 977 € 

COLOMIERS
Extension du réseau d'éclairage public sur le parking et les abords du nouveau cinéma allée du 
Rouergue - Coordination TM.

          138 157 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public place du Dauphiné et allée du Bourbonnais - Luminaire type "boule"             79 968 € 

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public Avenue des Marots et sur le parvis de l'école Simone Veil - 
Coordination TM

          110 074 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public Avenue Jean Monnet Tranche 3 - Piste cyclable - Coordination TM.           441 389 € 

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public au quartier Couderc Chartreuse - Luminaire type boule - 
Coordination TM.

          205 488 € 

COLOMIERS Rénovation de l''éclairage public Avenue Etienne Collonges.             12 639 € 

COLOMIERS Rénovation de l''éclairage public Avenue de Monturon et Allée du Vallois.             14 507 € 

COLOMIERS Rénovation des luminaires type "Boule" dans divers quartiers de la Commune.           555 286 € 

COLOMIERS
Extension du réseau d'éclairage public au niveau du nouveau giratoire Boulevard Maurice 
Grynfogel/Chemin de Gramont - coordination TM.

            49 470 € 

COLOMIERS Rénovation des appareils d'éclairage public de type "Boule" sur le poste P531 "PIC DE NORE"           496 940 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage du plateau sportif Jules Ferry             17 891 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public place du Revard.               7 353 € 

COLOMIERS
Rénovation du coffret de commande P 661 "ROUSSILLON" vétuste situé dans le parking de l'Hotel de 
Ville.

              3 290 € 

COLOMIERS Rénovation de l'appareil d'éclairage public n° 12106 HS               1 394 € 

COLOMIERS Déplacement d'un coffret prises au boulodrome.               3 127 € 

COLOMIERS Remplacement du mât n°10 au stade André Roux - PL 52874, 52875 et 52876.             12 678 € 

COLOMIERS
Déplacement d'un ensemble d'éclairage public dans le cadre du projet d'aménagement Rue Rivals - 
COORDINATION TM

              2 572 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public au carrefour Nivernais-Millasis - Coordination TM               9 378 € 

CORNEBARRIEU Rénovation du réseau d'éclairage public Rue des Moulins et Rue des Capitouls.             64 359 € 

CORNEBARRIEU Mise en lumière du parking de la médiathèque tranche 3.             13 016 € 

COUEILLES Rénovation de l'éclairage public vétuste dans le Village (tranche 2 - boules)             11 653 € 

COULADERE Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P11 "COULADERE" et du P14 "LANNES"               2 294 € 

COX Renforcement BT sur le P4 "CAUBET".               5 156 € 

COX Sécurisation fils nus sur le P2 "RAHOU".               1 192 € 

COX Pose d'une prise guirlande au niveau du PL °27                  354 € 
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CUGNAUX Déplacement des bornes basses n°74472 et 74473 pour Le CARAQUE D'OR               6 000 € 

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public du Boulevard Léo Lagrange           151 765 € 

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public sur l'Avenue de Toulouse jusqu’à l'Impasse des Ecoles             97 113 € 

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public Place de la liberté - matériel boule.               9 965 € 

CUGNAUX Remplacement de 9 lanternes et d'une portée de câble suite aux déclarations de non-réparabilité             11 908 € 

CUGNAUX Création de l'éclairage public sur le nouveau parking chemin de Cugnala.             16 547 € 

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public impasse Saudade             13 782 € 

CUGNAUX Déplacement du candélabre d'éclairage public n°2646               3 987 € 

CUGNAUX Rénovation des PL n°73909, 74511, 1202, 1203 et 24 suite aux déclarations de non réparabilité               5 095 € 

CUGNAUX
Rénovation de points lumineux dans divers secteurs de la commune PL n°2612, 1179, 2445, 2148, 
2503, 2504 et 476

              9 975 € 

CUGNAUX Déplacement d'ouvrage pour M. LE BASTARD Cédric ENDROITS DE CITE               2 693 € 

CUGNAUX Mise en conformité de la commande d'éclairage du Stade Daniel Bravo               1 645 € 

CUGNAUX Remplacement d'appareils HS suite aux rapports de non réparabilité PL n°1273, 1394, 665 et 667               3 426 € 

CUGNAUX Déplacement du candélabre n°74662 pour SCBA TOULOUSE               2 396 € 

CUGURON Extension de l'éclairage public au Haut du Village               4 670 € 

DEYME Remplacement des 38 luminaires de type "Boule"             74 150 € 

DEYME Rénovation de la commande du terrain de Tennis               8 859 € 

DREMIL-LAFAGE Rénovation horloge P36 TERRASSES DE LA BOURDETTES                  517 € 

DREMIL-LAFAGE Remplacement du point lumineux PL N°401 HS               1 814 € 

EAUNES Effacement des réseaux des chemins de Tucaut et de Cantelause Tranche 1             44 941 € 

EAUNES Câble en court-circuit entre les points lumineux N°929-930-931               5 467 € 

ENCAUSSE-LES-
THERMES

Sécurisation fils nus basse tension du P6 "HARATET"               3 851 € 

EOUX Extension de l'éclairage public sur la Place devant le Monument aux Morts             10 401 € 

ESCALQUENS Rénovation EP Boule sur l'avenue Borde Haute           122 620 € 

ESCALQUENS
Effacement réseaux et rénovation de l'éclairage public dans le cadre des travaux de suppression du 
Passage à Niveaux 196

            33 578 € 

ESCALQUENS Mise en place d'un coffret d'éclairage et prises guirlande sur le giratoire de la RD 16               8 150 € 

ESCALQUENS Création de l'éclairage public suite à la création d'une nouvelle voie           175 393 € 

ESCANECRABE Pose d'un éclairage public Lieu-dit Jean-jean Daniel               1 006 € 
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EUP Pose d'un coffret prise au niveau du lavoir               7 563 € 

FABAS Rénovation de l'éclairage public dans le Village             55 335 € 

FENOUILLET Rénovation de l'éclairage public au niveau du parking sous le bureau de Tabac               6 279 € 

FENOUILLET Mise en place de prises guirlandes en divers secteurs               7 409 € 

FLOURENS
Extension de l'éclairage publicsur les RM 57 et 64 suite à l'aménagement des voies métropolitaines 
(PARM)

          314 455 € 

FOLCARDE
Installation de prises guirlandes route de Villefranche, place du village et RD80 (Ancienne affaire 4 BT 
755)

              2 839 € 

FONSORBES Effacement des réseaux sur la Route de Tarbes           103 668 € 

FONSORBES Rénovation de l'éclairage public Chemin des Carrelasses             84 115 € 

FONSORBES Rénovation de points lumineux hors-service dans divers secteurs             17 090 € 

FONSORBES Rénovation des points lumineux n° 2678, 1743 et 1697               2 833 € 

FONSORBES Rénovation des points lumineux hors services n°146, 1517 et 1808               4 090 € 

FONSORBES Rénovation des appareils hors services n° 251, 559, 560, 581, 628, 746, 747, 1048, 1480 et 2725               7 210 € 

FORGUES Rénovation de l'éclairage public issu de la commande P3 "LE MOULIN"               4 812 € 

FOS Dépose de la ligne aérienne d'éclairage public du site du Casteras.                  173 € 

FOUGARON Enfouissement des  réseaux Basse Tension et Eclairage public aux quartier Cazevielle.             25 494 € 

FOUGARON Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village             67 160 € 

FOURQUEVAUX Branchement au réseau public d'électricité et alimentation d'un panneau d'information               1 085 € 

FOURQUEVAUX Eclairage des passages piétons suite au réaménagement du carrefour D79/D31             20 631 € 

FRONSAC Renforcement de réseau fils nus issus du P01 FRONSAC                  753 € 

FRONSAC Rénovation de points lumineux HS sur divers secteurs.               2 383 € 

FRONTIGNAN-DE-
COMMINGES

Enfouissement de réseaux BT / EP Chemin de Cayro et centre du Village sur la D 33A vers la partie sud             55 529 € 

FRONTIGNAN-SAVES Mise en place de l'éclairage sur le Terrain de Pétanque             14 456 € 

FRONTON Rénovation de 6 appareils sur poteaux issu du coffret P29 'FOUCHOUNET'             13 290 € 

FRONTON Création de l'éclairage des 3 terrains de sports au niveau de la  Plaine des Sports           634 389 € 

FRONTON
Rénovation des 53 appareils d'éclairage public Lotissement "Nizezius" et pose de 2 candélabres 
autonomes rue de la Negrette.

            65 252 € 

FRONTON Rénovation des 6 appareils issus du P25 et mise en conformité du coffret de commande.             11 377 € 

FRONTON Création d'un éclairage public pour le nouveau giratoire RD4-RD87             63 330 € 

FRONTON
Fourniture et pose de cinq coffrets prises (36 Kva) esplanade Pierre Campech et rénovation des coffrets 
prises vétustes sur l'ensemble de la commune (anciennement 1BU51)

            95 965 € 
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FRONTON Rénovation LED des terrains de tennis extérieurs (anciennement 1AS253)             30 584 € 

FROUZINS Rénovation de l'éclairage public route de Plaisance (2ème tranche)             45 106 € 

FROUZINS
Création de l'éclairage public de l'Avenue de Gascogne entre la Rue Berdeil et l'Avenue du Chêne (RD 
68L)

            91 660 € 

FROUZINS Remplacement du câblage monophasé par triphasé pour équilibrage du réseau d'éclairage               7 489 € 

GAGNAC-SUR-
GARONNE

Remplacement des anciennes horloges astronomiques sur toute la commune             15 672 € 

GAGNAC-SUR-
GARONNE

Rénovation du réseau d'éclairage dans divers secteurs (51 boules) - 2ème tranche           117 578 € 

GAGNAC-SUR-
GARONNE

Mise en place de prises d'illuminations pour Noël             15 060 € 

GAGNAC-SUR-
GARONNE

Mise en place d'un projecteur pour la mise en valeur de l'église               8 614 € 

GARAC Rénovation de 18 points lumineux dans le village.             17 989 € 

GARGAS Rénovation des appareils d'éclairage énergivores dans divers secteurs - TRANCHE 3             48 449 € 

GEMIL Rénovation du centre ville et de la RD 888 (anciennement 11as395)             53 972 € 

GENSAC-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs             60 765 € 

GENSAC-SUR-
GARONNE

Raccordement au réseau d'éclairage public de 2 abribus situés près du Lavoir (RD 62) et au lotissement 
"Mouzinatte"

              9 606 € 

GIBEL Extension et rénovation de l'éclairage public du Hameau de Loubiez               6 636 € 

GOURDAN-POLIGNAN Pose d'un coffret marché               8 555 € 

GRAGNAGUE Enfouissement du réseau et création d'un éclairage public sur une portion de la RD 45 (Tranche 1)             89 665 € 

GRAGNAGUE
Remplacement du poste P10 'CAUCAT' par un PSSB, extension réseau HTA et création d'un poste pour 
alimenter un projet immobilier rue du champ de foire

              2 251 € 

GRAGNAGUE Rénovation de 3 coffrets prises HS au Théâtre de Verdure             10 334 € 

GRATENS Rénovation de l'éclairage public au centre du Village             76 848 € 

GRATENTOUR Mise en place d'horloges astronomiques             11 580 € 

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage public impasse des Magnolias et rue de la Dame Blanche             29 466 € 

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage à l'école et mise en place d'interrupteur sur LEPs 214 et 215               3 435 € 

GRATENTOUR Effacement des réseaux BT/EP Rue du Barry           164 997 € 

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage au rond point de Maurys               4 886 € 

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage de l'église encastrés de sols             17 415 € 

GRATENTOUR Rénovation des lampes sur le passage piétons N°1460 et 1461               3 719 € 

GRATENTOUR Rénovation des lanternes au parking de la salle des fêtes               7 684 € 

GRATENTOUR Mise en place d'une borne marché sur la place de la mairie             12 339 € 
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GRAZAC
Repose des appareils "Voltana" en divers secteurs de la commune, suite aux travaux d’effacement de 
réseaux aux lieux-dits "Bézinat" et "Bernadou"

              2 905 € 

GRAZAC Rénovation et extension de l'éclairage public Route de Caujac               5 336 € 

GRENADE Modernisation du réseau d'éclairage public sur l'aire de jeux Rue Neuve -Saint Caprais.             32 754 € 

GRENADE Extension de l'éclairage public sur le nouveau giratoire chemin de Piquette - RD17             65 354 € 

GRENADE Rénovation de l'éclairage public du parvis de la Mairie.             57 485 € 

GRENADE Eclairage public de l'escalier et du nouveau parking d'entrée de ville.             52 790 € 

GRENADE
Branchement au réseau public d'électricité et alimentation de trois coffrets prises triphasés Rue de la 
République et Rue Castelbajac

            17 323 € 

GRENADE Remplacement du contrôleur de feux HS au niveau du feu N°1 sur la RD2.               6 143 € 

GRENADE Réhabilitation d'un réseau d'éclairage public entre le P2 GARE et le PL 530.               3 841 € 

GREPIAC Raccordement au réseau d'éclairage public de l'abribus du Conseil Départemental situé route d'Auterive                  764 € 

GREPIAC Rénovation du point lumineux HS N°145                  722 € 

GURAN Rénovation du point lumineux n° 1                  810 € 

HERRAN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public dans le village - tranche 2             22 304 € 

HIS Remplacement lampes dans le centre bourg               8 516 € 

HUOS Effacement du réseau basse tension et éclairage public rue du Bié et rue de la Grotte             52 144 € 

JUZET-D'IZAUT Remplacement d'une horloge astronomique                  825 € 

JUZET-D'IZAUT Extension avec pose d'un support pour éclairage public               3 537 € 

LA MAGDELAINE-SUR-
TARN

Mise en conformité EP suite au renforcement du réseau BT issu du P6 'PIGEONNIER' 11AT29                  257 € 

LA SALVETAT-
LAURAGAIS

Rénovation du PL 9 suite au rapport de non réparabilité               1 171 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Remplacement de lanternes avenue des Italiens suite aux déclarations de non réparabilité (Tr. 2)             26 769 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Remplacement des lanternes n°1330, 1339 et 1052 suite aux déclarations de non réparabilité               3 144 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Remplacement des lanternes n°1158, 1183 et 2002 suite aux déclarations de non réparabilité               2 572 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Remplacement d'appareils HS suite aux rapports de non réparabilité, PL n°1332, 141, 606, 607 et 910.               4 089 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Rénovation du PL HS n°162               1 149 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Etude d'interconnexion de l'éclairage public impasses des Lilas et des Hortensias               3 894 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Déplacement des candélabres d'éclairage public n°1608/1609 et 1610/1611 au parking André Gide - 
Coordination

              4 590 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Déplacement du candélabre n°50912 pour EURL UNE AUTRE MAISON               1 957 € 

LABARTHE-INARD  Renforcement du Poste P10 CHEPT               1 439 € 
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LABARTHE-RIVIERE Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public rues Parmentier, Clémenceau et St Julien             82 480 € 

LABARTHE-RIVIERE Rénovation et création de prises guirlandes.               5 951 € 

LABARTHE-RIVIERE Rajout de prises guirlandes sur l'Avenue Jeanne D'Arc               3 656 € 

LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation des points lumineux hors service n°67, 68, 69, 301, 457, 458, 580, 581 et 1050               7 677 € 

LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage public Rue des Genêts et Rue du Réséda             46 698 € 

LABARTHE-SUR-LEZE
Rénovation de points lumineux (579, 582), conducteurs (portée 1207-1208) et coffret de commande 
(1328) hors service

              8 256 € 

LABARTHE-SUR-LEZE
Rénovation de l'éclairage public de l'avenue de Lauragais entre la route du Plantaurel et la rue des 
écoles

            70 922 € 

LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage des passages piétons de la Commune             20 240 € 

LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation des points lumineux déclarés hors-services N°18 et 15               1 567 € 

LABASTIDE-SAINT-
SERNIN

Déplacement et rénovation du coffret Cde 3 'PARKING TERRAINS' (anciennement 1AS189)             20 953 € 

LABASTIDETTE Rénovation de l'éclairage public de la Place de l'Eole             56 666 € 

LABASTIDETTE Rénovation du point lumineux 110 déclaré hors-service               1 056 € 

LABEGE Rénovation de l'éclairage public sur les lanternes boules et l'allée du parc           168 144 € 

LABEGE Valorisation architecturale de la Mairie par éclairage nocturne             11 572 € 

LABEGE Rénovation et extension de l'éclairage public Impasse de l'Autan             27 594 € 

LABEGE Eclairage du boulodrome à ciel ouvert             49 215 € 

LABEGE  Déplacement du candélabre N°2710 pour M. DELESTRADE Jonathan               3 807 € 

LABRUYERE-DORSA Rénovation des prises guirlandes vétustes N°6 et N°7                  694 € 

LAFFITE-TOUPIERE
Mutation du poste socle P1 "LAFFITE TOUPIERE" en PSSA P6 "LAFFITE TOUPIERE" et renforcement 
du réseau basse tension

              5 746 € 

LAGARDE Remplacement luminaire HS n°117                  471 € 

LAGARDE Renforcement BT aérien sur poste P2 En Pascot et mise en conformité EP               1 115 € 

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Création pour éclairage du batiment associatif             14 324 € 

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Rénovation de l'éclairage des 2 terrains de tennis             30 912 € 

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Renforcement du poste P20 MERILLE lie au branchement 5bt 907               6 507 € 

LAMASQUERE Rénovation de la lanterne non réparable n°70               1 581 € 

LAMASQUERE Extension souterraine d'éclairage public afin d'éclairer le marché de plein de vent               6 532 € 

LAMASQUERE Rénovation du point lumineux non réparable n° 132               1 028 € 

LAMASQUERE Mise en place d'un coffret prises au marché de plein vent               3 350 € 
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LANDORTHE Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village - tranche 1           116 917 € 

LANTA Effacement des réseaux le long de la RD1 au Lieu-dit La Tour.             54 341 € 

LAPEYROUSE-FOSSAT
Rénovation des appareils à bulles dans les lotissements "Saint Pierre", "Les Tournesols", "La Plaine de 
Jouaninet"

            63 301 € 

LAPEYROUSE-FOSSAT Pose de 6 prises guirlandes en divers secteurs               2 314 € 

LARCAN Rénovation de l'éclairage public sur la totalité de la commune             35 111 € 

LAREOLE Rénovation de l'éclairage du village.             31 425 € 

LARRA Rénovation de la commande de l'éclairage public "P1 Village".               3 106 € 

LARRA
Rénovation des appareils d'éclairage public n°89 et 91, Route de Cantegril suite à une déclaration de 
non réparabilité.

              1 456 € 

LARRA Pose d'un détecteur de présence au PL373 sur le sentier des écoles.               1 323 € 

LASSERRE-PRADERE Déplacement du candélabre n°299 rue de la Plane               1 838 € 

LATOUE Extension de l'éclairage public aux Quartiers "Cabiros" et "Graouado"               5 976 € 

LAUNAC Rénovation des projecteurs de secours du terrain de rugby aux n°242/243/244 et 245.               3 713 € 

LAUNAGUET Mise en lumière de la façade du château             21 141 € 

LAUZERVILLE Raccordement d'un abribus RD 94 Route de la Saune               4 028 € 

LAVALETTE Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs - 1ère tranche             68 173 € 

LAVERNOSE-LACASSE Rénovation de l'éclairage du RD 49/RD53/ Chemin de Bergès           138 985 € 

LAVERNOSE-LACASSE Extension de l'éclairage public au carrefour Route de Toulouse et Chemin de Gascogne               3 813 € 

LAVERNOSE-LACASSE Rénovation des PL vétustes N°471 et 740-procedure rapide               1 540 € 

LAYRAC-SUR-TARN Extension du réseau d'éclairage public chemin de la Montgiscarde et route de Toulouse               2 251 € 

LE BORN Rénovation de l'appareil n°4 route de Varennes, suite à la déclaration de non réparabilité               1 324 € 

LE FAUGA Renforcement réseaux pour ENEDIS-URE Midi-Pyrénées Sud               2 227 € 

LE FAUGA
Rénovation des points lumineux déclarés hors service  N° 265, 681, 32, 37, 296, 297, 298, 299, 38, 39, 
40 et 41

            13 186 € 

LE FAUGA Déplacement et rénovation du candélabre N°136               2 661 € 

LE FAUGA Rénovation des points lumineux hors service n° 166 - 390 et 243               2 558 € 

LE FOUSSERET
Mutation du poste de transformation P42 "SAINT ANTOINE" en poste urbain P2042 "ST ANTOINE" et 
renforcement du réseau basse tension

              5 259 € 

LE FRECHET Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P1 "LE FREYCHET"               2 560 € 

LE FRECHET Mise en place d'horloges astronomiques en remplacement des cellules photopiles               7 469 € 

LE GRES Renforcement du réseau BT sur le P3 "GUINOT" - mutation en 400 kVA.               4 112 € 
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LE GRES Extension du réseau d'éclairage public devant le boulodrome et le city-stade.             10 824 € 

LEGUEVIN Remplacement du contrôleur de feux HS au niveau du feu N°3 sur la N 2124 Rte de Bayonne.               9 525 € 

LES TOURREILLES Rénovation éclairage public sur l'ensemble de la commune ( sauf terrain de sport et Eglise )             87 133 € 

LESPINASSE Rénovation de l'éclairage Allée Paul Riquet             73 272 € 

LESPINASSE Rénovation de l'éclairage au giratoire Rues des Lacs et Chemin de l'Avenir             13 821 € 

LESTELLE-DE-SAINT-
MARTORY

Extension de l'éclairage public le long de la RD 69H et sur le Parking situé aux abords             24 643 € 

LEVIGNAC Renforcement du réseau BT issu du poste P5 "DE LA CLAIRIERE".  DP n° 31 297 21A0027               9 221 € 

LEVIGNAC Renforcement du réseau BT issu du poste P4 "VIGNERIE" avec mise en conformité de l'éclairage public               4 239 € 

LEVIGNAC Déplacement du point lumineux n°359 pour Mme RIZZO               4 449 € 

LEVIGNAC Rénovation de l'éclairage public du lotissement "La Cassagne"- Matériel type "Boules"           116 629 € 

LEVIGNAC Rénovation du PL n°348 hors service               1 038 € 

LEVIGNAC Rénovation de l'éclairage du Monument aux morts               8 178 € 

LEVIGNAC Remplacement du contrôleur de feux vétuste au niveau du feu N°1 sur la N224.               8 654 € 

LHERM Rénovation de l'éclairage public du Village (tranche 2)           115 924 € 

LHERM Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P11 "CASTERAS"               2 219 € 

LHERM Rénovation des appareils d'éclairage public n° 40-57-125 (HS)               2 853 € 

LIEOUX Pose d'un point lumineux au lieu dit berge               2 067 € 

LILHAC Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P2 "CAUBET"               2 071 € 

L'ISLE-EN-DODON
Extension de l'éclairage public sur la Place du Bourguet (devant le bureau de tabac) et diverses 
déposes de points lumineux

              7 882 € 

L'ISLE-EN-DODON Branchement et mise en place d'un coffret prises marché au Presbytère               2 052 € 

L'ISLE-EN-DODON Fourniture et pose de prises pour guirlandes au centre-ville             13 686 € 

LODES  Rénovation de la totalité de l'éclairage public du village ( sauf terrain de sport )             69 971 € 

LODES Renforcement BT issu du P4 Cassagnau avec mise en conformitté EP (ancienne affaire 9 AS 229/230               2 542 € 

LODES  Renforcement BT issu du P2 La Serre et mise en conformité EP  (ancienne affaire 9 AS 20/21)                  742 € 

LODES Renforcement BT issu du P3  Labarthe avec mise en conformité EP                  633 € 

LONGAGES Rénovation de l'éclairage du Parvis de la mairie             89 663 € 

LONGAGES Renforcement du réseau basse tension issu du P8 "CERNI"               3 484 € 

LOUDET Rénovation de l'éclairage public sur la totalité du village             41 551 € 
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L'UNION Rénovation de l'éclairage public - piétonnier Ambassadeurs             18 138 € 

LUSSAN-ADEILHAC
Raccordement au réseau d'éclairage public de l'abribus du Conseil Départemental situé le long de la RD 
96

              2 833 € 

MALVEZIE Pose de prises guirlandes à divers endroits               3 863 € 

MANCIOUX Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P1 "MANCIOUX" et du P7 "MOUREIL"               2 543 € 

MANE Sécurisation fils nus Basse Tension issu du P7 route d'Arbas ( Ancienne 8BT474/475 )               1 354 € 

MANE Rénovation et création de diverses prises pour guirlandes               7 565 € 

MARIGNAC Pose d'une horloge astronomique pour le projecteur de la Tour                  825 € 

MARIGNAC Suppression poteau Péchiney, ancien lampadaire                  582 € 

MARIGNAC Sécurisation fils nus P3 Cité fils nus               1 692 € 

MARIGNAC Suppression des points lumineux n° 19 / 20 pour l'intercommunalité - 100% SDEHG                  275 € 

MARLIAC  Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la commune             12 196 € 

MARQUEFAVE Extension du réseau d'éclairage public sur la RD 10 au lieu-dit "Auribail"             11 523 € 

MARQUEFAVE Rénovation des appareils d'éclairage public HS ou vétustes n° 57-58-59-82 et 415               4 072 € 

MARQUEFAVE Fourniture et pose de 23 prises pour guirlandes en divers secteurs de la Commune               7 875 € 

MARSOULAS Rénovation éclairage public sur l'ensemble du village             55 198 € 

MARTRES-DE-RIVIERE Rénovation de l'éclairage public énergivore (1ere tranche)             64 941 € 

MARTRES-DE-RIVIERE Modifier l'alimentation du spot devant la mairie                  318 € 

MARTRES-TOLOSANE Enfouissement de réseaux dans la Rue du Pagès - URBANISATION             63 237 € 

MARTRES-TOLOSANE Rénovation de l'éclairage des 2 Terrains de Tennis extérieurs             24 118 € 

MAURAN Extension de l'éclairage public au Quartier de la Gourgue               8 290 € 

MAURESSAC
Renforcement du réseau basse tension issu du P3 "BOUSCARE" et mise en conformité du réseau EP 
associé

              7 556 € 

MAUZAC Rénovation de l'éclairage public secteurs ouest et est autour du village - tr 1             67 417 € 

MAUZAC
Renforcement du réseau basse tension issu du P2 PITCHOUNS et mise en conformité du réseau EP 
associé

              3 187 € 

MAZERES-SUR-SALAT  Mise en place d'un radar de détection sur le Carrefour à feux du centre du village               2 597 € 

MAZERES-SUR-SALAT Renforcement basse tension issu du P10 CIMETIERE               2 173 € 

MENVILLE Rénovation de l'éclairage public (Programme 2020).             39 298 € 

MENVILLE Pose d'un coffret prises devant la salle des fêtes.               1 774 € 

MENVILLE Mise en valeur de l'église.             10 427 € 
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MENVILLE Rénovation de l'éclairage public Allée Des Oiseaux.             10 341 € 

MENVILLE Rénovation de l'éclairage public rue des Alouettes et impasse des Mésanges.               9 590 € 

MENVILLE Rénovation de l'éclairage public rues Des Chevreuils et des Tourterelles.             14 098 € 

MERENVIELLE Renforcement du réseau BT issu du poste P 6 "DE BELLOC"               3 579 € 

MERENVIELLE Rénovation de l'éclairage public place de la Mairie.             15 812 € 

MERVILLE Renforcement de l'éclairage public sur la Place de la République.             18 644 € 

MERVILLE Rénovation de l'éclairage public Rue des Erables.               8 491 € 

MERVILLE Extension éclairage public Chemin de Lartigue - Coordination           132 274 € 

MIREMONT Fourniture et pose d'horloges astronomiques en divers secteurs               8 919 € 

MONDAVEZAN Renforcement du réseau basse tension issu du P18 "LARIBEAU"               2 653 € 

MONDONVILLE Rénovation de l'éclairage public du Lotissement "Parc de la Tour" - Matériel type "Boules"             56 163 € 

MONDONVILLE Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Clos du Mandillet" - Matériel Type Boules             19 994 € 

MONDONVILLE Mise en place d'un éclairage sur la future traversée piétonne route de Pibrac - Coordination TM               6 652 € 

MONDONVILLE Installation de prises guirlandes PL n°29-33-37-51-52-53-55-195 et 3001               3 891 € 

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Rénovation de l'éclairage public avenue du Castelnau ainsi que les rues adjacentes à la mairie           183 802 € 

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Mise en place de 6 prises guirlandes à installer sur le réseau d'éclairage public.               2 580 € 

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Renforcement du réseau issu du P15 'Les Birats' suite à plainte client - Fils nu 3x12 CU et mise en 
conformite EP

                 379 € 

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Création d'un éclairage public sur le parking rue d'Engalinat               7 934 € 

MONTBERAUD Rénovation de l'appareil d'éclairage public n° 84 (HS)                  787 € 

MONTBERNARD Sécurisation fils nus faible section du réseau basse tension issu du P3 "BARRAN"               1 233 € 

MONTBERNARD
Mise en place d'une coupure nocturne sur l'éclairage des 2 abribus du Conseil Départemental au lieu-dit 
"La Vierge"

                 286 € 

MONTBERON Rénovation d'éclairage public (type boules) en divers secteurs (1ère Tranche)             60 020 € 

MONTBRUN-BOCAGE
Extension du réseau basse tension communal et de l'éclairage public au lieu-dit "Saint-Antoine" - 
Création d'un comptage éclairage public

              6 875 € 

MONTBRUN-BOCAGE Extension du réseau basse tension communal et de l'éclairage public au lotissement de l'Acamp                  335 € 

MONTCLAR-DE-
COMMINGES

Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P3 "MONTCLAR"               1 056 € 

MONTCLAR-DE-
COMMINGES

Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2)             17 065 € 

MONTEGUT-BOURJAC Rénovation de l'éclairage public dans le Village               9 507 € 

MONTEGUT-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage du giratoire sur la RD1 et de 3 points lumineux issus de la même commande 
d'éclairage.

            10 813 € 
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MONTESPAN Pose d'un feu vert récompense Hameau Léoudary             33 270 € 

MONTESQUIEU-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public dans le centre du village           109 534 € 

MONTESQUIEU-
LAURAGAIS

Renforcement BT sur le P11 "SALLE FRANQUE" et mise en conformité EP.               2 538 € 

MONTESQUIEU-
LAURAGAIS

Sécurisation fils nus faible section BT sur le P18 "GUISSOT" et mise en conformité EP.               1 129 € 

MONTESQUIEU-
LAURAGAIS

Eclairage carrefour de la Negra (RD11 - RD16)               3 532 € 

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Augmentation de la puissance du poste de transformation P2016 "PETIT BARAILLAS" et renforcement 
du réseau basse tension

                 748 € 

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension et rénovation de l'éclairage public à l'intersection du Chemin Tuilerie et Campets et du 
Chemin des Artisans

              1 670 € 

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Rénovation du coffret prises marché sur le site du Ramier               3 998 € 

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Fourniture et pose de 6 prises pour guirlandes Avenue du Comminges (RD 40) et Avenue Simon de la 
Loubère (RD 627)

              1 687 € 

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension de l'éclairage public au lieu-dit "Balade"               2 209 € 

MONTJOIRE Rénovation des projecteurs de secours pour l'éclairage du stade de Football               7 734 € 

MONTJOIRE Mise en place d'une horloge Astro-Gps pour une coupure nocturne au lotissement "Les Vignes"               1 357 € 

MONTJOIRE Extension de l'éclairage sur le parking des écoles pour la sécurisation (anciennement 11BU6)             22 154 € 

MONTLAUR Rénovation de l'éclairage public route de Donneville, Rue en Capel, Chemin des feuillets et Ratabou             90 421 € 

MONTMAURIN Fourniture et pose d'horloge Astro au village à Bacuran et Coume               1 924 € 

MONTRABE Remplacement câble entre les PL 405 & 406 - suite Déclaration de non réparabilité               4 873 € 

MONTRABE Déplacement candélabres du collège à la RM 112 suite aménagement TM             18 461 € 

MOUSTAJON Rénovation de 3 points lumineux supplémentaires et 3 prises guirlandes               4 096 € 

MOUSTAJON Pose de 2 candélabres sur la commune             12 795 € 

MURET Création de l'éclairage public zone Bonhoure pour la sécurisation les passages piétons             71 874 € 

MURET Création de l'éclairage public du parvis de la Mairie           191 350 € 

MURET Effacement des réseaux Boulevard de Lamasquère           203 565 € 

MURET Création de l'éclairage public Avenue de l'Europe - Contre allée           403 532 € 

MURET Mise en conformité d'un câble d'éclairage public sur façade rue Vasconia             17 990 € 

MURET Remplacement des points lumineux hors-service N°678 et 2805               4 397 € 

MURET
Rénovation des points lumineux hors services N° 254, 563, 565, 556,  924, 2163, 2600, 4624, 4873, 
5206, 5580

              8 232 € 

MURET
Dépose du câble d'éclairage public giratoire St Germier, réalimentation du point 50426 et rénovation des 
lanternes 1624, 2587, 5931 et 51473

              4 725 € 

MURET Déplacement et renovation du candélabre d'éclairage public n° 4675-4676               7 305 € 
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MURET Remise en état du coffret de commande P 164-CDE LOUGE               3 597 € 

MURET Rénovation des points lumineux n° 224, 229, 319, 337, 3821, 4409, 4462 et 5900               6 339 € 

MURET Dépose de candélabres suite à la destruction des bâtiments par PROMOLOGIS               4 300 € 

MURET Rénovation d'un câble en défaut entre les points 1456 et 1451 liée avec l'affaire 5 BT 740             19 672 € 

MURET Rénovation des points lumineux hors-service n° 1274, 2753, 2758, 2774, 4560, 4742, 4743, 5427, 5426             17 085 € 

MURET Déplacement d'un candélabre                  533 € 

MURET
Aménagement des abords du lycée Aragon, du stade Besson et du collège Bétance, Avenue 
H.Peyrusse RD 56 (PHASE 1)

          101 969 € 

MURET Rénovation des mâts du parc Clément Ader             27 271 € 

MURET Déplacement du candélabre n° 52275 suite à la demande de M. Etienne BARES               4 280 € 

NAILLOUX Remplacement d'une horloge astronomique hors service P38 - Procédure rapide               1 325 € 

NOE Mise en lumière du Mémorial             12 069 € 

ODARS Rénovation du coffret de commande au P9 "SION"               2 463 € 

OO Déplacement du candélabre N°37               1 192 € 

PAULHAC Sécurisation du réseau fils nus issus du P5 'Moussies' et mise en conformité du réseau EP                  778 € 

PAULHAC Création d'un branchement pour pose de coffret prise au terrain de pétanque communal lié à 11AS419               5 289 € 

PECHABOU Rénovation de 78 lanternes du village en LED           180 000 € 

PECHBONNIEU Rénovation des coffrets de commandes et pose d'horloges astronomiques (ancienne 11BU176)             21 893 € 

PECHBONNIEU Rénovation de 6 coffrets de commande vétustes et pose d'horloges astronomiques             13 576 € 

PECHBONNIEU Installation d'un système d'interrupteur sur les luminaires N°1249-1250 et 1251                  971 € 

PECHBUSQUE Rénovation de l'éclairage public vétuste de la Grand'Rue.             44 400 € 

PELLEPORT Renforcement du réseau BT issu du poste P6 "LA PLACE".               3 186 € 

PELLEPORT
Mise en conformité de l'éclairage public suite au renforcement BT sur le P14 CIMETIERE (lié à Cde 3 
AS 149).

              2 206 € 

PEYSSIES Rénovation de l'appareil d'éclairage public vétuste n° 56                  954 € 

PEYSSIES Rénovation et extension de l'éclairage public sur la Route de Longages (RD 49)               9 260 € 

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public Chemin du Parc             66 530 € 

PIBRAC
Rénovation du PL n°1603 et réalimentation des PL n°3435-3436 suite aux déclarations de non 
réparabilité

              5 067 € 

PIBRAC
Rénovation éclairage public chemins de l'ancienne Tuilerie, du Parc, de Carrelot et rue de Baude - 
Coordination TM

          175 331 € 

PIBRAC Rénovation du PL n°1679 suite à une déclaration de non réparabilité.               2 089 € 
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PIBRAC Rénovation de l'éclairage public du Lotissement "Jardin de Pibrac" - Matériel type "Boules"             98 575 € 

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public rues du Courbet et Bernet - Matériel type "Boules"           232 473 € 

PIBRAC Rénovation de 2 coffrets prises vétustes sur le parking de la Castanette               3 626 € 

PIBRAC Mise en place d'horloges astronomiques sur 7 commandes d'éclairage public               3 327 € 

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public Square des Tilleuls - Matériel type "Boules"             11 550 € 

PIBRAC Rénovation des points lumineux n°653 et 654               2 363 € 

PIBRAC Remplacement du PL 75 suite à une déclaration de non réparabilité               1 070 € 

PIN-BALMA Rénovation de l'éclairage public rue du Pastel et impasse du Pastoureau           141 011 € 

PIN-BALMA Eclairage public devant le bâtiment multifonction             10 874 € 

PINSAGUEL Rénovation des points lumineux hors services n° 39 - 571 - 575 et 577               2 694 € 

PINSAGUEL Dépose du point lumineux n°426 pour MN'S CONSEIL               3 492 € 

PINSAGUEL Rénovation des points lumineux HS n°5, 40, 62, 63, 533 et 549               6 094 € 

PINSAGUEL Mise en place de 7 prises guirlandes sur le parvis de la mairie               2 660 € 

PINSAGUEL
Repose des appareils d’éclairage public sur les façades et reprise des fixations des lanternes de la rue 
d'Andorre suite à la chute de plusieurs d'entre elles

            14 925 € 

PINS-JUSTARET Rénovation du module d'appel piéton hors service avenue de Toulouse               2 037 € 

PINS-JUSTARET Extension du réseau d'éclairage public sur le chemin de la Gare             33 440 € 

PINS-JUSTARET Dépose définitive des points lumineux n°1430 et 1431                  988 € 

PINS-JUSTARET Fourniture et pose d'une horloge astronomique au P1b Village                  528 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue des Martinets           112 447 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation de l'éclairage suite au diagnostic pour l'année 2020 (2ème tranche) - Matériel type "Boules"           280 981 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement d'appareils HS suite aux rapports de non réparabilité, PL n°372, 802, 905, 906, 1053, 
1054, 1055 et 1056

              9 165 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement d'appareils HS suite aux rapports de non réparabilité, PL n°1128, 1224, 1424, 1805, 
1901, 2602, 2672 et 2674

              8 605 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH Modification de l'éclairage du terrain d'entrainement Rue du Béarn.               1 623 € 

POINTIS-DE-RIVIERE Rénovation de l'éclairage public - tranche 2           172 940 € 

POINTIS-DE-RIVIERE Remise en conformité du coffret de commande électrique P07 Stade               2 769 € 

PONLAT-TAILLEBOURG Effacement des réseaux au centre de TAILLEBOURG             60 444 € 

PONLAT-TAILLEBOURG  Extension du réseau d'éclairage public au abords de la parcelle ZB22 ( ancienne 10BT821 )               3 813 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des lanternes hors service n°213 et 2636 ainsi que de la portée entre les points lumineux 
n°162 et 163

              4 916 € 
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PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des points lumineux hors service non réparable n°1310 et 2194               2 392 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation du point lumineux n°1806 hors service               1 384 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des points lumineux hors service n°604 - 2135 - 2136 et remplacement de la portée de 
câble entre les points n°27 et 28

              2 815 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des points lumineux déclarés hors-service n°31, 41, 1289, 1352, 2187, 3165, 3226 et 3363               8 950 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Dévoiement, dans l'intérêt de la voirie, du réseau d'éclairage public et des mâts situés Rue des 
Pyrénées

            86 932 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Raccordement de 2 abris bus sur l'Allée Jean Jaurès dans le cadre du LINEO 5               2 091 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des appels piétons Rue des Genêts et Avenue Salvador Allende             12 466 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des lanternes non réparables n° 1073-1074-1288-1975 - 2070 et 2137               5 724 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des ensembles d'éclairage public Rue des Pyrénées             39 191 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation du projecteur n°2855 du terrain annexe               2 451 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Extension du réseau d'éclairage public suite à l'aménagement du parking du collège Jules Vallès - DT 
n°2021012831131S45

          104 853 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des lanternes hors services n°267, 319, 523, 528, 1128, 1887, 1890, 1916, 1918, 2174, 
2231, 2292, 3364 et 3382

            12 792 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Extension du réseau d'éclairage public dans le cadre de la requalification du Boulevard de l'Europe           248 165 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Solde Travaux 2018 5AS279-280             34 839 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Demande de dévoiement du réseau d'éclairage public pour SIVOM SAGE               7 017 € 

POUBEAU Effacement des réseaux basse tension et éclairage public quartier Soussens Route de Portet             18 514 € 

POUBEAU Mise en place d'un lampadaire à leds pour éclairer l'aire de jeu de la place de la mairie               3 029 € 

PUYSSEGUR Rénovation et déplacement du coffret de commande BUISSON1               3 104 € 

PUYSSEGUR Rénovation de l'éclairage du village.               8 387 € 

QUINT-FONSEGRIVES Rénovation de l'éclairage public sur les traversées piétonnes               9 856 € 

QUINT-FONSEGRIVES Extension de l'éclairage public sur le piétonnier reliant la rue de Naurouze à l'Avenue du Parc             50 763 € 

QUINT-FONSEGRIVES Rénovation du point lumineux n° 1777 et 1775  hors service zone de loisirs du Pont de Bois               1 869 € 

QUINT-FONSEGRIVES Rénovation des points lumineux hors-service n° 912-913-914-560-558               8 167 € 

QUINT-FONSEGRIVES
Renforcement de l'éclairage public au passage protégé abribus Clinique et de la voie communale 
Ribaute

              6 794 € 

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation des points lumineux hors-service n° 210, 211, 212 et 213               3 742 € 

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation du point lumineux hors service n°1919                  977 € 

REBIGUE Mise en place d'horloges astronomiques sur tous les coffrets de la commune               2 954 € 

RIEUCAZE Mise en place d'un EP dans le village                  798 € 
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RIEUMES
Augmentation de la puissance du poste de transformation P18 "CATALAN" et renforcement du réseau 
basse tension

              4 222 € 

RIEUMES Renforcement du réseau basse tension issu du P42 "LE MOULIN"               2 625 € 

RIEUMES
Renforcement du réseau basse tension issu du P5 "CAREY" - Création du poste PSSB P62 "PONCET" 
et d'un nouveau coffret de commande d'éclairage public

              3 208 € 

RIEUMES
Renforcement du réseau basse tension issu du P1 "CASTERAS" par le P60 "PRADE" - Création d'un 
comptage éclairage public

              2 873 € 

ROQUEFORT-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public 1ere tranche - suite diagnostic             61 079 € 

ROQUEFORT-SUR-
GARONNE

Création d'un point lumineux Impasse des Garennes               7 453 € 

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Villeneuve - Tranche 2             83 110 € 

ROQUES Rénovation du câble hors service entre le coffret de commande et les mâts aiguilles 1249 et 1251               4 330 € 

ROQUES Rénovation des points lumineux non réparables n°25 - 26 - 80 - 605 - 775 - 866 - 1019 - 1064 et 1127               9 056 € 

ROQUES Rénovation des points lumineux hors service n°274, 663, 684, 831 et 844               4 336 € 

ROQUESERIERE Mise en place d'un éclairage sur le piétonnier entre les deux nouveaux lotissements             66 139 € 

ROQUESERIERE Mise en place de prises guirlandes en divers secteurs             18 745 € 

ROQUETTES Rénovation de l'éclairage du terrain de football en herbe             81 348 € 

ROQUETTES Rénovation des appareils EP n° 40-106-146-200-413 et 499               5 119 € 

ROQUETTES
Rénovation des câbles défectueux entre les points lumineux 240, 241 et 242 et rénovation point 
lumineux hors service n°219

            11 272 € 

ROQUETTES Rénovation des points lumineux hors service n°229 et 733               1 891 € 

ROQUETTES
Rénovation du câble hors service entre les points lumineux1232 et 1233 afin de rétablir l'alimentation 
des EP 1233 et 1234

              6 332 € 

ROUEDE Déplacement d'un candélabre dans l'intérêt de la voirie               1 064 € 

ROUEDE Rénovation de l'éclairage public (tranche 2)             82 815 € 

ROUFFIAC-TOLOSAN Déplacement du feu rouge piétons situé au centre Leclerc               7 666 € 

ROUFFIAC-TOLOSAN Mise en place d'un feu tricolore au carrefour chemins des Pesquies et Tartaloche             53 723 € 

ROUMENS Extension éclairage Hameau "Borde Noble / Le Riou"             10 420 € 

SAINT-ALBAN Mise en place de 2 coffrets prises et d'un coffret festivités sur le parking de la Halle Municipale             36 846 € 

SAINT-ALBAN Rénovation d'éclairage public HS divers secteurs             15 402 € 

SAINT-ALBAN Rénovation de l'éclairage public impasse des Battants             19 131 € 

SAINT-ALBAN Déplacement BT/EP sur l'avenue de Fronton liée au LINEO 10             98 395 € 

SAINT-ALBAN
Mise en place d'un éclairage sur la piste cycles/piétons au niveau du parking relais pour TOULOUSE 
METROPOLE

            29 639 € 

SAINT-ALBAN Remplacement de deux coffrets prises vétustes sur le parking de la Halle.               9 072 € 

22/29

ANNEXE 1



COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

SAINT-ANDRE Rénovation de l'éclairage public (lanternes routières)             11 019 € 

SAINT-ANDRE Rénovation de l'éclairage public au centre du Village (lanternes de style)             22 811 € 

SAINT-AVENTIN Enfouissement de réseau basse tension et éclairage public sur le restant du village             16 442 € 

SAINT-AVENTIN Déplacement du poteau d'éclairage public situé à l'entrée du parking de la Mairie               2 888 € 

SAINT-BEAT-LEZ Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble de la commune           219 737 € 

SAINT-CEZERT Rénovation de l'éclairage public du centre Bourg.             43 944 € 

SAINT-CEZERT Rénovation du coffret de commande P8 "GUERGUILLE"               3 794 € 

SAINT-CHRISTAUD Rénovation de l'éclairage public au centre du Village             65 082 € 

SAINT-CLAR-DE-
RIVIERE

Mise en place éclairage LEDS Grand place et Rue des Roses             67 243 € 

SAINT-CLAR-DE-
RIVIERE

Rénovation des points lumineux hors service n° 47, 104, 108, 170, 244 et 282               7 910 € 

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation de la mise en lumière du Clocher de l'Eglise             78 788 € 

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation des appareils d'éclairage public n° 109, 110, 182 et 194 (HS)               3 169 € 

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation du coffret prises marché situé Rue de l’Albergue (à côté de la Crèche)                  975 € 

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Déplacement du radar pédagogique situé près du Giratoire sur la RD 632                  947 € 

SAINT-ELIX-LE-
CHÂTEAU

Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P2 "CHATEAU"                  267 € 

SAINT-ELIX-LE-
CHÂTEAU

Renforcement du réseau basse tension issu du P4 "TERSALY"               3 025 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Sécurisation fils nus faible section du réseau BT sur le P23 "JALABERTIE" et le P40 "PLAISANCE" avec 
mise en conformité de l'éclairage public.

                 271 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public aux hameaux Graissens, Cadenac, la Jalabertie et la Pastourie.             54 457 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

 Remplacement du projecteur N°173 au Stade de Foot               1 635 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Rénovation du coffret commande du terrain de foot.               2 425 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Raccordement coffret prises aire de jeux de Lenclas (lié 2AT19)             12 982 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Extension de l'éclairage pour l'aire de jeux d'enfants et du chemin piétonnier à Lenclas (lié 2 AT 11)             43 730 € 

SAINT-FRAJOU Mise en lumière du Monument aux Morts               2 630 € 

SAINT-GAUDENS Rénovation des points lumineux Place Barbastro           162 751 € 

SAINT-GAUDENS Effacement des réseaux Avenue de Saint-Plancard           146 832 € 

SAINT-GAUDENS Mise en lumière du toit de la piscine Tournesol             39 610 € 

SAINT-GAUDENS
Rénovation éclairage du stade d'honneur de SEDE
Rénovation éclairage du stade d'honneur de SEDE

          107 216 € 

SAINT-GAUDENS Extension de l'éclairage de la rue Mondon               7 545 € 
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SAINT-GAUDENS Fourniture et pose de 7 prises guirlandes Avenue de Boulogne             14 220 € 

SAINT-GAUDENS Remplacement des PL N° 907 / 1847 / 254.               2 749 € 

SAINT-GAUDENS Eclairage piétonnier au complexe de SEDE             78 750 € 

SAINT-GENIES-
BELLEVUE

Mise en place d'un éclairage sur la route du Château d'eau.             25 831 € 

SAINT-GENIES-
BELLEVUE

Rénovation de l'éclairage public issu du P15 'Village' et P24 'Boisserie'             48 490 € 

SAINT-GENIES-
BELLEVUE

Déclaration de non réparabilité PL N° 547 - 325 chemin des Rullets               3 804 € 

SAINT-HILAIRE Rénovation des points lumineux HS n° 96 et 102               1 606 € 

SAINT-HILAIRE Modernisation de l'éclairage public de la Place des Troubadours             15 838 € 

SAINT-HILAIRE Rénovation des points lumineux hors service N° 12-123-159-160-161-162-163               4 539 € 

SAINT-HILAIRE Pose de 5 prises guirlandes sur les PL 91-115-117-119-121               1 872 € 

SAINT-IGNAN Mise en conformité coffret d'éclairage public P2 LA NOUE               1 889 € 

SAINT-JEAN Remplacement des candélabres de type "boules" dans divers secteurs tranche 2           156 906 € 

SAINT-JEAN Effacement des réseaux aux Allées Victor Hugo           117 376 € 

SAINT-JEAN Mise en place d'éclairage public du piétonnier du chemin du bois de Saget             28 724 € 

SAINT-JORY Extension de l'éclairage public au Chemin Allègre.             12 715 € 

SAINT-JORY Dépose définitive de 5 appareils d'éclairage public du PL n°428 au PL n°432.               1 671 € 

SAINT-JORY
Enfouissement des réseaux HTA, BT et EP chemin de la Plaine (de la rue des Lys jusqu'au 72 ch de la 
plaine) - Coordination TM.

            75 356 € 

SAINT-JULIEN-SUR-
GARONNE

Sécurisation fils nus faible section du réseau basse tension issu du P3 "SAINT-AGNE"               1 633 € 

SAINT-JULIEN-SUR-
GARONNE

Renforcement de l'éclairage public aux abords de la Place des Artistes               6 413 € 

SAINT-LAURENT Mise en place d'un appareil d'éclairage public aux abords de l'Ecole maternelle               1 021 € 

SAINT-LEON Déplacement du coffret de commande de l'éclairage du terrain de Pétanque               6 692 € 

SAINT-LOUP-CAMMAS Rénovation de l'éclairage du court de tennis N°2.             14 613 € 

SAINT-LOUP-CAMMAS Modernisation de l'éclairage public devant l'école, place Magnau et chemin Tourtourel             45 428 € 

SAINT-LOUP-CAMMAS Mise en place d’un éclairage sur le cheminement d’accès au futur ALAE             20 325 € 

SAINT-LOUP-CAMMAS Rénovation de 2 lanternes HS place de l'église et route de St Génies               2 904 € 

SAINT-LOUP-EN-
COMMINGES

Rénovation de l'appareil d'éclairage public                  827 € 

SAINT-LOUP-EN-
COMMINGES

Rénovation EP quartier MESTUGNAN et 2 EP dans le village             14 806 € 

SAINT-LYS Rénovation de l'ensemble des postes de commande d'éclairage public             18 064 € 
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SAINT-LYS Effacement des réseaux Avenue François Mitterrand             77 385 € 

SAINT-LYS Rénovation des éclairages aux abords des Clubs de Foot Rue Jacobsohn             49 997 € 

SAINT-LYS
Rénovation des points lumineux hors service n°524, 1011, 1422, 50624 ainsi que la portée de câble 
entre les points lumineux n° 997 et 999

            11 217 € 

SAINT-LYS Remplacement du point lumineux hors-service n° 1333                  739 € 

SAINT-LYS Rénovation des points lumineux N°50792, 801, 50654, 977 et 976               5 167 € 

SAINT-LYS
Rénovation des points lumineux déclarés hors service n° N°39, 917, 1199, 1200, 1073, 1404, 50216, 
50778

              7 386 € 

SAINT-LYS Déplacement des points lumineux 50643 et 50644             11 041 € 

SAINT-LYS Rajout de prises pour guirlandes sur divers candélabres             13 953 € 

SAINT-MARCET Renforcement BT issu du P3 St Rame                  667 € 

SAINT-MARTORY Extension de l'éclairage public en divers secteurs               9 116 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Effacement des réseaux Rue du Bousquet             17 989 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Rénovation de point lumineux Hors Services 2254, 2244, 3285/3286/3287, 40, 41, 42, 43, 912, 1004, 
393 et 274

            16 623 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Raccordement électrique des arrêts de bus "Centre Commercial Leclerc" et "Champs Pinsons"               1 962 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Rénovation du cable d'éclairage public entre le coffret PF Buvette et  le point lumineux n° 3613               3 604 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Rénovation de l'éclairage public hors-service sur divers secteurs - procédure rapide               7 610 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Rénovation de l'éclairage public Quartier Catala           276 877 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Equipement de signal sonore pour piétons sur feu de signalisation tricolore               4 043 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Remplacement du candélabre N°3078 HS               1 527 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Solde 4 AS 196 mise en place de 2 PL devant ACANTYS               7 311 € 

SAINT-PAUL-D'OUEIL Enfouissement du réseau basse tension et éclairage public entrée du village             22 893 € 

SAINT-RUSTICE Sécurisation fils nus du réseau fils nu 3x12Cu sur réseau du P3 'La Ramée'.               6 008 € 

SAINT-RUSTICE Ajout de d'un candélabre autonome rue de Marignan (ancienne 1BT376)               5 473 € 

SAINT-RUSTICE
Rénovation de l'éclairage public à la suite du renforcement de réseau côte de Bel Air (anciennement 
1AS264)

            13 196 € 

SAINT-SAUVEUR Extension de l'éclairage public Chemin de Canet             71 744 € 

SAINT-SAUVEUR Rénovation des points lumineux HS N°176, 177, 350, 351, 353,  362, 360, 361 (anciennement 1BT396)             11 584 € 

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Augmentation de la puissance du poste de transformation P15 "BORD DE LEZE" et renforcement du 
réseau basse tension

              1 715 € 

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Mise en place d'horloges astronomiques et d'une prise pour guirlandes au Clocher de l'Eglise               8 190 € 

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Mise en conformité de l'éclairage du Clocher de l'Eglise             20 220 € 
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SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Branchement et mise en place d'un coffret prises marché dans le Parc municipal               2 083 € 

SAINT-THOMAS Rénovation de la mise en lumière de l'Eglise             77 070 € 

SAINT-THOMAS Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P1 "ST THOMAS"               2 875 € 

SALEICH Enfouissement des réseaux du cœur du village             65 499 € 

SALERM
Mise en place d'une coupure nocturne de l'éclairage de l'abribus du CD et rénovation de l'éclairage 
public situé sur le bâtiment de la Mairie / Salle des fêtes

              4 486 € 

SALLES-ET-PRATVIEL Rénovation du point lumineux N°47               1 757 € 

SALLES-ET-PRATVIEL Mise en lumière des sites remarquables             17 432 € 

SALLES-SUR-GARONNE Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P14 "SEIGLANE"                  221 € 

SALLES-SUR-GARONNE Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2 du Diagnostic EP)             43 200 € 

SAMOUILLAN Renforcement du réseau basse tension issu du P2 "SAMOUILLAN"               2 552 € 

SAUBENS Renforcement du réseau basse tension issu du P11 "Mesplé"               5 443 € 

SAUBENS Ajout de 3 prises guirlandes sur les candélabres 699-700 et 701               1 489 € 

SAUX-ET-POMAREDE Reprise de l'alimentation des PL 95 et 96               9 045 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Allée Rémy Raymond (appareil type boule)             11 226 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public au lotissement "Le Prieur" (matériel boules).             69 339 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Impasse de la Garonnette (appareil type boule)             10 436 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Rue Joseph André (appareil type boule)             12 666 € 

SEILH Raccordement au réseau d'éclairage public de trois abris bus.               5 914 € 

SEILH Mise en lumière du parking de la salle polyvalente             72 997 € 

SEILH Fourniture et pose de bornes prises sur le parking de la nouvelle salle polyvalente.             76 217 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public HS chemin de Percin.             50 359 € 

SEILHAN Renforcement de réseau issu du poste P05 Bazert                  720 € 

SEILHAN Sécurisation fils nus de réseau issu du poste P7 Pradiot               2 365 € 

SENGOUAGNET Pose de 3 points lumineux supplémentaire suite effacement               3 141 € 

SEYRE Extension de l'éclairage public pour le nouveau parking             10 731 € 

SEYSSES Rénovation des points lumineux déclarés hors-service n° 217, 315, 317, 349, 345,  640, 821 et 1815               8 163 € 

SEYSSES Rénovation de la portion de câble entre les points lumineux n° 870, 872 et 873               9 323 € 

THIL Rénovation EP PL 1 / 2 / 84 / 85 suite au rapport NR               3 625 € 
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TOURNEFEUILLE Effacement des réseaux Rue du Médoc           118 800 € 

TOURNEFEUILLE Mise en place d'un feu tricolore appel piéton au Chemin de Larramet             32 296 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage du Boulodrome             52 180 € 

TOURNEFEUILLE Effacement des réseaux Chemin des Bourdets             34 151 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage du terrain de football honneur           182 141 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public de la Rue de la Savoie (tranche 2)             38 913 € 

TOURNEFEUILLE
Mise en place d'un feu tricolore afin de sécuriser la traversée piétonne à proximité du groupe scolaire 
Moulin à Vent

            54 954 € 

TOURNEFEUILLE Création éclairage groupe scolaire du Château               9 346 € 

TOURNEFEUILLE Création éclairage autonome pour la piste cyclable Armagnac             80 477 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation SLT Feu tricolore n°1 déclaré hors-service               6 178 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation des points lumineux hors service n° 1629, 5199, 7188, 8251 et 8364               5 162 € 

TOURNEFEUILLE
Rénovation des points lumineux hors service n° 872-1745-2236-3747-3748-5549-84048-84169-84170-
1896-4888-4973-5021-6022-8174

            10 396 € 

TOURNEFEUILLE Création de l'éclairage public aux 2 piétonniers de la Rue Corps Franc Pommies             11 913 € 

VACQUIERS Rénovation et extension de l'éclairage public quartier "Nauze"               7 175 € 

VACQUIERS Connexion d'un abribus CD31 au niveau du tennis club lié à 1BU18               2 370 € 

VALENTINE Rénovation de l'éclairage public dans le Village           204 516 € 

VALLEGUE Rénovation Eclairage Public du village et du poste de commande P1 village - tranche 1             32 725 € 

VALLESVILLES Pose d'un candélabre multi projecteurs à l'entrée de l'école               5 798 € 

VALLESVILLES Renforcement du réseau BT et mutation en 400 kVA du P1 "VILLAGE".               2 938 € 

VAUDREUILLE Renforcement aérien BT issu du P3 EN SALVAN  et mise en conformité EP - lié 02 BT 751               3 912 € 

VAUDREUILLE Mise en place de prises guirlandes au village et sur En Salvan               4 269 € 

VENERQUE Rénovation de l'éclairage public route de la Trinité (RD 35D)             82 911 € 

VENERQUE Rénovation du projecteur HS N°951, 104 et 105               2 878 € 

VERFEIL Rénovation de feux tricolores sur la RD 112 et avenue des écoles             11 878 € 

VERFEIL Mise en conformité du feu piéton sur la RD             15 455 € 

VERFEIL Mise en place d'un éclairage des douves du Château             72 005 € 

VERFEIL Sécurisation de réseaux fils nus issus du P22 'En Tartais" et mise en conformité EP                  360 € 

VERFEIL Mise en place d'éclairage pour le passage piétons chemin de Piquetalen             17 967 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

VERFEIL Rénovation d'éclairage des lanternes N°916 rue Antonin Salvy et N°872 route de Lavaur               5 225 € 

VERNET Rénovation de l'éclairage public du Bâtiment du Complexe de l'Oratoire               5 808 € 

VERNET Renforcement du réseau basse tension issu du P16 "LISSIER" et mise en conformité EP               1 222 € 

VERNET Rénovation de l'éclairage public du parking du terrain de football et du City Stade             11 033 € 

VERNET Déplacement et rénovation du point lumineux n°201-procedure rapide               1 044 € 

VIEILLE-TOULOUSE Rénovation de la lanterne non réparable n°63               1 260 € 

VIEILLE-TOULOUSE Déplacement de la lanterne n°320                  480 € 

VIGOULET-AUZIL Rénovation du carrefour à feux RD35/RD35B - DT n°20210108090090S87             62 189 € 

VILLARIES Création d'éclairage public au carrefour de la Corne liée à la création d'un giratoire par le CD31             26 395 € 

VILLARIES Installation d'un coffret prises sur la place du Boulodrome               3 000 € 

VILLATE Branchement de l'abribus situé devant le cimetière avenue de carrière               2 297 € 

VILLATE Rénovation des lanternes sur poteaux n°29 et 111               1 538 € 

VILLEMATIER Mise en lumière de la façade de l'Hôtel de Ville.             15 965 € 

VILLEMUR-SUR-TARN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Boulevard de Bifranc             23 569 € 

VILLEMUR-SUR-TARN Remplacement des appareils type "boules" au niveau de la cité HLM St Exupéry             43 875 € 

VILLEMUR-SUR-TARN
Rénovation et mise au norme du carrefour de feux tricolores suite à l'aménagement de la D32/D14 
(anciennement 1AS81)

            52 587 € 

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation de l'éclairage public quartier de la Cité Verte (anciennement 1AS221)           148 450 € 

VILLENEUVE-DE-
RIVIERE

Rénovation de l'éclairage public sur une partie du Village (1ère tranche) - Suite diag EP             90 266 € 

VILLENEUVE-LES-
BOULOC

Fourniture et pose d'un coffret prises au niveau du parking de la salle des fêtes lié à 1BU112               8 631 € 

VILLENEUVE-LES-
BOULOC

Extension de l'éclairage public pour la sécurisation d'un arrêt de bus               5 563 € 

VILLENEUVE-LES-
BOULOC

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la RD45a du chemin de Pechuscla au 
chemin de St-Crystal

            29 350 € 

VILLENEUVE-LES-
BOULOC

Création d'un éclairage public au niveau du parking et de l'accès à la maison médicale (Anciennement 
1AS270)

            37 623 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Remplacement des luminaires à bulles du centre-ville           118 773 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation du point lumineux vétuste n°1529               1 215 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux hors-service n° 460, 1011, 1544, 2353 et 2355               3 685 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux déclarés hors-service n°16-476-776-802               2 915 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux n°2043, 1938, 793 et 272               1 963 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de la portée de câble entre les points lumineux N° 1010 - 929             10 819 € 
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VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des modules signals piétons / Feu n°1               7 011 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de l'éclairage public Rue Saint Laurent et Parking du Belvédère             13 173 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux hors service n° 131, 1029, 1567, 1082, 1765 et 2003               3 789 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux hors service n° 80, 2022, 3008 et 3006               3 497 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Remplacement du feu tricolore n°1 hors service               7 059 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Déplacement candélabres pour mise en place Linéo 11 pour TOULOUSE METROPOLE             43 164 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Remplacement boîtiers prises vétustes pour motifs fêtes fin d'année             15 178 € 

 Total opérations d'éclairage en cours d'engagement en travaux                                                                                            
( 765 opérations - Montant TTC) 

   22 809 674 € 

 Total nouvelles opérations d'éclairage proposées                                                                                                               
( 17 opérations - Montant TTC) 

         936 359 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT HT 

ANTIGNAC Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur le Chemin de Poy et la RD 125              60 248 € 

BALMA Effacement des réseaux Avenue de la Plaine              48 725 € 

BLAGNAC Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage Avenue de Purpan            200 000 € 

BOUTX Effacement des réseaux basse tension et éclairage public chemin de la Ressec              65 019 € 

BUZET-SUR-TARN Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public sur les zones 3 et 4.              37 562 € 

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue de Montauban              73 862 € 

CAZAUX-LAYRISSE Enfouissement des réseaux BT et EP quartier de Baren              56 244 € 

EAUNES Effacement des réseaux des chemins de Tucaut et de Cantelause Tranche 1            164 285 € 

ESCALQUENS
Effacement réseaux et rénovation de l'éclairage public dans le cadre des travaux de suppression du 
Passage à Niveaux 196

           109 487 € 

FONSORBES Effacement des réseaux sur la Route de Tarbes            337 897 € 

FOUGARON Enfouissement des  réseaux Basse Tension et Eclairage public aux quartier Cazevielle.              60 258 € 

FRONTIGNAN-DE-
COMMINGES

Enfouissement de réseaux BT / EP Chemin de Cayro et centre du Village sur la D 33A vers la partie sud              99 999 € 

GRAGNAGUE Enfouissement du réseau et création d'un éclairage public sur une portion de la RD 45 (Tranche 1)            140 507 € 

GRATENTOUR Effacement des réseaux BT/EP Rue du Barry            208 993 € 

HERRAN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public dans le village - tranche 2              80 065 € 

HUOS Effacement du réseau basse tension et éclairage public rue du Bié et rue de la Grotte            148 006 € 

LABARTHE-RIVIERE Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public rues Parmentier, Clémenceau et St Julien            184 433 € 

LANTA Effacement des réseaux le long de la RD1 au Lieu-dit La Tour.              85 120 € 

MARTRES-TOLOSANE Enfouissement de réseaux dans la Rue du Pagès - URBANISATION            112 401 € 

MURET Effacement des réseaux Boulevard de Lamasquère            260 729 € 

  Nouvelle opération d'effacement proposée

Données mises à jour au 25 novembre 2021

Réunion de bureau du 30 Novembre 2021 à 14h00 
-

Mise à jour du programme d’effacement des réseaux 2021

Légende:

  Opération d'effacement en cours d'engagement en travaux
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COMMUNE OPERATION  COUT HT 

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue des Martinets              48 985 € 

PONLAT-TAILLEBOURG Effacement des réseaux au centre de TAILLEBOURG            114 821 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Solde Travaux 2018 5AS279-280              18 174 € 

POUBEAU Effacement des réseaux basse tension et éclairage public quartier Soussens Route de Portet              36 949 € 

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Villeneuve - Tranche 2            107 240 € 

SAINT-AVENTIN Enfouissement de réseau basse tension et éclairage public sur le restant du village              47 920 € 

SAINT-GAUDENS Effacement des réseaux Avenue de Saint-Plancard            248 592 € 

SAINT-JEAN Effacement des réseaux aux Allées Victor Hugo              79 736 € 

SAINT-JORY
Enfouissement des réseaux HTA, BT et EP chemin de la Plaine (de la rue des Lys jusqu'au 72 ch de la 
plaine) - Coordination TM.

             67 480 € 

SAINT-LYS Effacement des réseaux Avenue François Mitterrand              37 052 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Effacement des réseaux Rue du Bousquet - coordination Toulouse Métropole              37 848 € 

SAINT-PAUL-D'OUEIL Enfouissement du réseau basse tension et éclairage public entrée du village              19 635 € 

SALEICH Enfouissement des réseaux du cœur du village            164 928 € 

TOURNEFEUILLE Effacement des réseaux Rue du Médoc              98 882 € 

TOURNEFEUILLE Effacement des réseaux Chemin des Bourdets            107 368 € 

VILLEMUR-SUR-TARN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Boulevard de Bifranc              35 843 € 

VILLENEUVE-LES-
BOULOC

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la RD45a du chemin de Pechuscla au chemin 
de St-Crystal

             59 962 € 

 Total opérations d'effacement en cours d'engagement en travaux                                                                                         
( 30 opérations - Montant HT) 

      3 103 210 € 

 Total nouvelles opérations d'effacement proposées                                                                                                               
( 7 opérations - Montant HT) 

         762 044 € 
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Commune Opération
Date délibération 

communale

 Montant du fond 

de concours 

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public dans divers 

quartiers de la commune.
30-sept-21 58 055,00

BRAX
Rénovation de l'éclairage public sur le parking pôle 

échanges multimodal (PEM) - Coordination TM
28-sept-21 40 496,00

CARBONNE
Extension et branchement d'une caméra de 

vidéoprotection sur la Route de l'Arize
19-oct-21 2 557,00

CARBONNE
Branchement et mise en place d'un coffret prises marché 

dans le jardin du Musée Abbal
19-oct-21 654,00

CARBONNE
Branchement d'une caméra de vidéoprotection dans la 

Rue Lucien Cassagne
27-oct-21 628,00

CARBONNE
Branchement d'une caméra de vidéoprotection sur la 

Route de Cazères
19-oct-21 628,00

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public issu du poste 632 

"Cote d'Argent" (Appareils de type boule)
29-sept-21 37 819,00

COLOMIERS
Modification du réseau d'éclairage public Allée de 

l'oratoire
07-nov-18 18 100,00

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public des boulevards 

Périphériques et Giratoires du plein centre ( tranche 4)
17-juil-19 55 193,00

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public des piétonniers chemin de 

la Passerelle
17-juil-19 11 139,00

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage sur le piétonnier Boulevard 

Corps Franc Pommiès
18-avr-18 7 533,00

COLOMIERS
Modification du réseau d'éclairage public Allée de 

l'oratoire
07-nov-18 5 197,00

COLOMIERS
Eclairage public sur le parking et le piétonnier de l'Ecole 

Primaire Lamartine
18-avr-18 30 800,00

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public Allée Pierre de 

Ronsard
28-déc-18 35 087,00

COLOMIERS
Rénovation des sources au sodium Basse Pression au 

quartier En Jacca.
17-juil-19 103 868,00

COLOMIERS Eclairage public sur le chemin d'En Sigal 17-juil-19 25 062,00

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public issu du poste 631 

"Piquemil". (Appareils de type boules).
29-sept-21 37 819,00

COLOMIERS
Mise en souterrain du réseau basse tension sur le Chemin 

d'En Sigal
17-juil-19 67 375,00

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public de l'Allée de 

Vicdessos,chemin du Page, et la place de Cerdagne.
17-juil-19 55 693,00

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public place du Dauphiné et allée 

du Bourbonnais
17-juil-19 17 543,00

COLOMIERS
Pose de prises guirlandes dans dicers quartiers de la 

commune.
17-avr-19 3 040,00

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public boulevards périphériques 

et giratoires plein centre - Tranche 1
18-avr-18 23 837,00

Réunion du bureau du 30/11/2021 

Annexe  - Délibération concordante fonds de concours
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COLOMIERS
Rénovation Du réseau d'éclairage public Avenue Jean 

Monnet Tranche 2.
28-déc-18 16 596,00

COLOMIERS Pose de coffrets prises sur le Parc du Pigeonnier au Perget 28-déc-18 18 290,00

COLOMIERS
Extension du réseau d'éclairage public sur la Voie Latérale 

Nord.
28-déc-18 22 693,00

COLOMIERS
Extension et rénovation du réseau d'éclairage public au 

Carrefour du chemin de l'Echut et du chemin de la Salvetat
28-déc-18 19 312,00

COLOMIERS
Pose de coffrets prises sur le parking du cimetière du 

Bassac allée de la Colombe
26-févr-19 1 811,00

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public aux abords de la future 

résidence Séniors allée du Roussillon
26-févr-19 24 037,00

COLOMIERS
Mise en lumière du parking et des abords du nouveau 

cinéma allée du Rouergue
26-févr-19 29 239,00

COLOMIERS

Rénovation du réseau d'éclairage public issu des coffrets 

de commande P672 "Medoc" et P672 "Medoc2". 

(Appareils de type Boules)

29-sept-21 24 101,00

COLOMIERS
Pose de coffrets prises sur le parking du cimetière du 

Bassac allée de la Colombe
26-févr-19 21 344,00

FROUZINS Effacement des réseaux Avenue des Pyrénées 23-sept-21 44 000,00

FROUZINS Effacement des réseaux Avenue des Pyrénées 23-sept-21 22 277,00

LA SALVETAT-SAINT-GILLES

Rénovation de l'éclairage public suite au diagnostic pour 

l'année 2021 Commandes P6, P23, P26, P31 et P42 - 

Matériel type "Boules"

07-sept-21 37 150,00

MERVILLA Rénovation de l'éclairage au Clos du Vallon 28-sept-21 874,00

MONTESQUIEU-GUITTAUT
Extension du réseau basse tension communal sur le 

Chemin rural de Jouet
09-avr-21 5 166,00

MONTLAUR Branchement bâtiment communal 13-sept-21 628,00

MONTRABE
Remplacement câble entre les PL 405 & 406 - suite 

Déclaration de non réparabilité
17-nov-21 1 135,00

MURET
Rénovation des lanternes des colonnes lumineuses du 

parc Monzon
30-sept-21 9 785,00

MURET Rénovation des mâts du terrain annexe Jacqueline Auriol 06-août-21 16 504,00

PINSAGUEL

Extension du réseau d'éclairage public le long du 

piétonnier et du parking devant l'ensemble immobilier la 

Clé d'Or

29-sept-21 9 746,00

PONLAT-TAILLEBOURG
Extension des réseaux basse tension pour alimenter la 

parcelle ZB22
27-sept-21 8 146,00

PORTET-SUR-GARONNE

Création d'une extension souterraine du réseau basse 

tension afin d'alimenter un nouveau branchement tarif 

bleu

26-févr-20 2 362,00

SEYSSES
Rénovation des éclairages pour le chemin de la Saudrune 

2° tranche
23-sept-21 12 022,00

VILLEMUR-SUR-TARN rénovation des appareils HS lieu dit les Termes 18-oct-19 1 226,00

VILLEMUR-SUR-TARN
Création d'un comptage communal pour alimentation d'un 

nouveau coffret EP avenue de Roosevelt
04-nov-21 628,00

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation de l'éclairage public parking du Skate Park. 31-juil-18 5 555,00

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation des appareils HS N°2456-1253 et 1721 à 1731 04-nov-21 765,00
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Introduction 

L’objectif de ce document est de définir les règles propres au Syndicat Départemental d’Energie de la 
Haute - Garonne en matière d’achats publics.  

Ce guide s’adresse aux directeurs, chefs de services, référents opérationnels et aux personnes 
titulaires d’une autorisation d’engagement de dépenses.  
 
Un marché public est un contrat conclu à titre onéreux par les pouvoirs adjudicateurs avec des 
opérateurs économiques publics ou privés. Il permet de répondre à un besoin en matière de travaux, 
fournitures, services ou prestations intellectuelles. 
  
Il existe 3 types de marchés publics :  

 Marché de travaux :  
Marché conclu avec un ou des entrepreneur(s), ayant pour objet l’exécution d’un ouvrage public, de 
travaux de bâtiment ou de génie civil répondant à des besoins précisés dans un cahier des charges 
rédigé par le SDEHG.  
Exemples : Enfouissement de réseaux électriques, entretien de l’éclairage public…  
 
 Marché de fournitures :  

Marché conclu avec un fournisseur, ayant pour objet l’achat, la location de produits ou matériels.  
Exemples : Achat de fournitures de bureau, de véhicules ....  
 
 Marché de services :  

Marché conclu avec un prestataire de services, ayant pour objet la réalisation de prestations de 
services.  
Exemples : Etudes, maîtrise d’œuvre, téléphonie…  
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 I – Les règles générales de l’achat public 

I.1 – Les grands principes de la commande publique  
 
Les grands principes auxquels les acheteurs publics sont soumis sont édictés par le Code de la 
Commande Publique : 
 Liberté d’accès : Toute entreprise ou opérateur économique doit pouvoir présenter une 

offre.   
 Egalité de traitement : Les critères de la consultation s’appliquent de la même manière à  

tous.  
 Transparence : Le détail de la procédure est annoncé et peut être justifié à tout moment  

 
I.1.1 – La définition préalable du besoin  

Les services sont tenus d’évaluer très précisément leurs besoins avant toute décision d’appel public à 
la concurrence ou avant toute négociation non précédée d’un appel à la concurrence.  
 
Il convient de déterminer :  
 La nature du marché : objet, caractéristiques, et spécificités techniques  
L’étendue du marché : durée, quantité fixe ou estimée  
 
I.1.2 – La détermination des seuils et des procédures  

En fonction des montants et de la nature des marchés, le Code de la Commande Publique impose des 
règles différentes. Plus le montant du marché est élevé, plus les prescriptions à respecter sont 
contraignantes en termes de publicité et de procédures administratives à respecter.  
Naturellement, la pratique dite du « saucissonnage » de marché, consistant à séparer, de manière 
artificielle, les prestations faisant en principe partie du même besoin, dans le but d’alléger les 
procédures de passation, est tout à fait illégale et lourdement sanctionnée. 
 
Les marchés publics répondant à un besoin dont la valeur estimée est égale ou supérieure à 40 000 € 
HT sont conclus par écrit.  

 
 LES MARCHES TRAVAUX 

 
* De 0 € à 39 999 € HT :  
- Achat de Gré à Gré ;  
- Pas de publicité obligatoire ;  
- Pas de mise en concurrence obligatoire.  
- Choix de l’offre pertinente  
- Bonne utilisation des deniers publics  
- Ne pas systématiser un même opérateur économique 
 
* De 40 000 € à 89 999 € HT :  
- Marché à procédure adaptée (MAPA) ;  
- La publicité libre ou adaptée en fonction du besoin à satisfaire ;  
- Aucune obligation d’avis d’attribution.  
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* De 90 000 € à 5 349 999 € HT :  
- Marché à procédure adaptée (MAPA) ;  
- Publicité au Bulletin Officiel Annonces des Marchés Publics (BOAMP) ou dans un journal d’annonces 
légales (JAL) ;  
- Aucune obligation d’avis d’attribution.  
 
* A partir de 5 350 000€ HT :  
- Marché à procédure formalisée ;  
- Publicité au BOAMP et au Journal Officiel de l’Union Européenne (JOUE) ;  
- Réunion d’une Commission d’appel d’offres (CAO) ;  
- Emission d’un avis d’attribution dans un délai de 30 jours.  
 
 LES MARCHES DE FOURNITURES ET SERVICES 

 
* De 0 € à 39 999 € HT :  
- Achat de Gré à Gré ;  
- Pas de publicité obligatoire ;  
- Pas de mise en concurrence obligatoire.  
Choix de l’offre pertinente  
Bonne utilisation des deniers publics  
Ne pas systématiser un même opérateur économique 
 
* De 40 000 à 89 999 € HT :  
- Marché à procédure adaptée (MAPA) ;  
- Publicité libre ou adaptée en fonction du besoin à satisfaire ;  
- Aucune obligation d’avis d’attribution.  
 
* De 90 000 € à 213 999 € HT :  
- Marché à procédure adaptée (MAPA) ;  
- Publicité au BOAMP ou dans un journal d’annonces légales (JAL) ;  
- Aucune obligation d’avis d’attribution.  
 
* A partir de 214 000 € HT :  
- Procédure formalisée ;  
- Publicité au BOAMP et au JOUE ;  
- Commission d’appel d’offres ; 
- Avis d’attribution dans un délai de 30 jours. 
 
I.1.3 – Les types de procédures formalisées  

Appel d’offres (AO) : le pouvoir adjudicateur choisit l’attributaire, sans négociation, sur la base de 
critères objectifs préalablement portés à la connaissance du candidat.  
L’appel d’offres peut être ouvert ou restreint : le choix est libre.  

• AO ouvert : tout opérateur économique peut remettre une offre.  
• AO restreint : seuls les opérateurs économiques autorisés après sélection des candidatures 

peuvent remettre des offres.  
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Si l’appel d’offres est déclaré infructueux, il est possible, sous certaines conditions, d’avoir recours à 
la procédure négociée.  
 
Procédure concurrentielle avec négociation : le pouvoir adjudicateur négocie les conditions du 
marché avec un ou plusieurs opérateurs économiques.  
 
Dialogue compétitif : pour les montages complexes, le pouvoir adjudicateur conduit un dialogue 
avec les candidats admis à participer en vue de définir ou de développer une ou plusieurs solutions 
de nature à répondre à ses besoins et sur la base de laquelle ou desquelles les participants au 
dialogue seront invités à remettre une offre.  
 
Concours : Pour les marchés publics de services (MOE), après mise en concurrence et avis du jury, le 
pouvoir adjudicateur choisit un plan ou un projet avant d’attribuer à l’un des lauréats du concours un 
marché.  
 
Système d’acquisition dynamique : procédure entièrement électronique de passation de marché 
public, pour des fournitures courantes, par laquelle le pouvoir adjudicateur attribue, après une mise 
en concurrence, un ou plusieurs marchés à l’un des opérateurs préalablement sélectionnés sur la 
base d’une offre indicative.  
 
1.1.4 Les formes du marché 
 
 L’ALLOTISSEMENT 

Articles L 2113-10, L2113-11 et R2113-1 à R2113-3 du Code de la commande publique 
 
Les marchés sont, par principe, passés en lots séparés lorsque leur objet et la nature des prestations 
qui composent le besoin sont susceptibles d’être exécutés par des prestataires distincts. On ne peut 
opter pour la dévolution sous forme de marché global que si on justifie remplir au moins une des 
trois conditions dérogatoires : 
1/ si la collectivité n’est pas en mesure d’assurer elle-même la mission d’OPC 
2/ la dévolution en lots séparés est de nature à restreindre la concurrence ou risque de rendre 
techniquement difficile ou financièrement plus couteuse l’exécution des prestations 
 
En conséquence la dérogation au principe de l’allotissement doit être motivée. Cette motivation 
devra apparaitre dans le chapitre introductif du rapport d’analyse. 
Lorsqu’il est proposé de déroger au principe d’allotissement des marchés, cette motivation doit 
apparaitre dans le RC et le CCAP. 
 
 LES ACCORDS CADRES 

Articles R2162-1à R2162-14 du code de la commande publique 
Il s’agit de la nouvelle terminologie des marchés à bons de commande. 
 
Il est possible d’avoir des accords cadre mono attributaire ou pluri attributaires soit avec marchés 
subséquents soit avec une exécution à bons de commande. 
 
 
 

ANNEXE 4



 
Quand on utilise un accord-cadre avec marchés subséquents mono-attributaire, en cours d’exécution 
de l’accord-cadre on demande uniquement au Titulaire de compléter son offre pour répondre au 
besoin défini. Ce complément ne peut toutefois avoir pour effet de modifier substantiellement les 
caractéristiques de l’offre retenue pour l’attribution de l’accord-cadre. 
Quand on utilise un accord-cadre avec marchés subséquents multi-attributaires, les marchés 
subséquents sont précédés d’une remise en concurrence des attributaires de l’accord-cadre. 
 
Lorsqu’il s’agit d’un accord-cadre à bons de commande, on ne renégocie rien on ne remet pas en 
concurrence. 
 
Le recours aux accords cadre de manière abusive ou aux fins d’empêcher, de restreindre ou de 
fausser la concurrence est interdit (article R2161-1 du code de la commande publique) 
 

• Les accords-cadres en MAPA : 
Pour qu’un MAPA prenne la forme d’un accord-cadre à bons de commande, il doit obligatoirement 
présenter un maximum d’engagement inférieur aux seuils européens. 
Dans le cas contraire, la procédure retenue sera l’appel d’offres européen. (Arrêt du Conseil d’Etat du 
17décembre 2014 et article R2121-8 dernier alinéa du code de la commande publique). 
 

• Les accords-cadres en procédure formalisée : 
Les accords-cadres à exécution à bons de commande peuvent avoir un minimum et un maximum, un 
maximum et pas de minimum ou sans mini et sans maximum mais dans ce cas on doit 
impérativement fournir l’estimation annuelle HT. 
 

• Dispositions communes aux accords-cadres : 
Les accords-cadres sont reconduits de façon tacite. Néanmoins vous devez demander les attestations 
fiscales et sociales de l’année n-1. 
Attention depuis le code de la commande publique en cas d’accord-cadre le titulaire a l’exclusivité 
des commandes. 
 
I.1.5 – Le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence  
 
La publicité doit permettre le libre accès à la commande publique, en même temps qu’elle constitue 
la garantie d’une véritable mise en concurrence.  
 
L’exigence de transparence est satisfaite si les moyens de publicité utilisés ont réellement permis aux 
prestataires potentiels d’être informés et ont abouti à une diversité d’offres.  
 
La publicité ne signifie pas toujours publication dans un journal officiel. Elle peut se traduire par une 
simple consultation sur la base d’une demande de plusieurs devis, à condition d’être toujours en 
mesure de pouvoir justifier (fax, lettre de consultation…) l’existence effective de ces demandes.  
Une publicité doit être suffisante. Pour s’assurer qu’elle le soit, il faut pouvoir justifier et démontrer 
son efficacité.  
En tout état de cause, un marché d’une certaine importance nécessitera au moins la consultation de 
3 fournisseurs.  
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I.1.6 – Le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse  
 
Le Code de la Commande Publique impose d’attribuer le marché au candidat ayant présenté l’offre 
économiquement la plus avantageuse. Ce principe doit assurer, d’une part, l’efficacité de la 
commande publique et d’autre part, la bonne utilisation des deniers publics.  
 
Toutefois, l’offre économiquement la plus avantageuse n’est pas nécessairement celle qui affiche le 
prix le plus bas. Le système du « mieux-disant » est de rigueur.  
 
En effet, outre le prix, les critères motivant le choix d’attribution sont multiples et fonction de l’objet 
du marché : la performance technique, la qualité du produit ou de la prestation, le délai d’exécution, 
le caractère esthétique et fonctionnel, la rentabilité etc.  
 
Dans le cas où l’achat est très simple et standardisé (achat d’un véhicule utilitaire par exemple), le 
prix peut alors être l’unique critère. Ce choix doit être motivé et justifié par rapport à l’objet du 
marché.  
 
Dans tous les cas, les offres anormalement basses doivent être détectées eu égard aux habitudes 
tarifaires du secteur concerné et ne peuvent pas être acceptées.  
 
Il est nécessaire d’opérer une pondération des critères d’attribution (par exemple, 60 % de la note 
finale sur le prix et 40 % sur la valeur technique de l’offre ou inversement).  
 
Le choix final doit refléter la transparence et l’objectivité et doit être justifiable à tout moment. C’est 
la raison pour laquelle il est nécessaire de conserver tous les documents (mails, courriers, devis, PV 
de CAO etc.) ayant jalonné la procédure qui a abouti aux choix d’un candidat.  
 
I.1.7 – Les principaux délits en cas de passation irrégulière de Marchés Publics (non-respect des 
règles générales de la commande publique)  

Le délit de favoritisme : ou délit d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats  
dans les marchés publics et les délégations de services publics – Article L 432-14 du  
Code Pénal  
 
Définition : procurer ou tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte contraire aux 
dispositions législatives ou réglementaires ayant pour objet de garantir la liberté et l’égalité des 
candidats dans les marchés publics et les délégations de service public.  
Sanction : jusqu’à 2 ans de prison et 30 000 € d’amende  
Exemple : le fait de désigner une marque ou un procédé technique unique dans un cahier des 
charges, de sorte qu’un seul fournisseur se trouve en capacité de répondre. 
 
La prise illégale d’intérêts : (Article L 432-12 du Code Pénal)  
Définition : il s’agit du fait de prendre, recevoir ou conserver directement ou indirectement un 
intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont cette entreprise a, au moment 
de la passation du marché, en tout ou partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administration, la 
liquidation ou le paiement.  
Sanction : jusqu’à 5 ans de prison et 75 000 € d’amende.  
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Exemple : un élu ou un agent du service public qui participerait à l’attribution d’un marché public à 
une entreprise gérée par un membre de sa famille. En l’espèce, il y a prise illégale d’intérêts alors 
même que l’avantage n’est que moral et indirect. 
 
La corruption : (Article L 432-11 et L 433-11 du Code Pénal)  
Définition : recevoir d’un particulier des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques pour accomplir ou s’abstenir d’accomplir un acte découlant de (ou facilité 
par) sa fonction, sa mission ou son mandat.  
La corruption est dite « passive » lorsque ce comportement est envisagé du point de vue de la 
personne publique, et « active » lorsque sont visés les agissements du particulier ou de 
l’entrepreneur.  
Sanction : jusqu’à 10 ans de prison et 150 000 € d’amende.  
Exemple : un membre de la commission d’appel d’offres sollicite d’une entreprise qui l’accepte le 
versement d’une commission, en échange de quoi il facilitera l’attribution de ce marché à 
l’entreprise. En l’espèce, le membre de la commission se rend coupable de corruption passive, et 
l’entreprise de corruption active. 
 
Le trafic d’influence : (Article L 432-11 et L 433-1 du Code Pénal)  
Définition : solliciter ou agréer sans droit, à tout moment, directement ou indirectement des offres, 
des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, abusant ainsi d’une influence 
réelle ou supposée en vue de faire obtenir d’une autorité ou d’une administration publique des 
distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.  
Sanction : jusqu’à 10 ans de prison et 150 000 € d’amende.  
Exemple : un fonctionnaire qui reçoit une rémunération de l’entreprise attributaire en contrepartie 
de son intervention auprès d’élus chargés d’attribuer le marché public est condamnable. Que la 
récompense soit sollicitée avant ou après avoir agi en faveur de l’entreprise, l’infraction est 
constituée. 
 
I.2 – La passation des marchés et leur exécution  

I.2.1 – Les marchés à procédure adaptée ou MAPA  

Tous les marchés inférieurs à 214 000 € HT pour les fournitures et les services et à  
5 350 000 € HT pour les travaux, sont passés selon une procédure dite adaptée.  
 
Il s’agit d’une procédure allégée et moins lourde sur le plan administratif que l’appel d’offres 
classique ou marché formalisé. Une demande de plusieurs devis et le choix d’un prestataire sur la 
base de la comparaison de ces devis suffit à caractériser un MAPA.  
Que l’on soit en marché de travaux, de fournitures ou de services, il existe cependant des obligations 
légales et administratives à partir de certains montants, obligations parfois contraignantes en 
fonction des sommes et des seuils évoqués plus haut, même en MAPA. 
 
C’est la raison pour laquelle tous les services qui ont des dépenses à effectuer au-delà d’un montant 
de 40 000 € doivent impérativement travailler avec le service procédures techniques et juridiques 
pour coordonner la procédure.  
En dessous de cette somme, les achats peuvent s’effectuer selon la règle des 3 devis. 
 
 

ANNEXE 4



 
En application de la délibération du 09 octobre 2020 prise conformément aux dispositions de l’art L 
2122-22 du CGCT, seul le Président dispose d’une délégation de signature pour les MAPA. Cela 
signifie d’une part qu’il n’est pas nécessaire de faire valider le choix de l’entreprise retenue par la 
commission d’appel d’offres mais d’autre part que le Président est seul habilité à signer tous les 
documents afférents aux marchés (bons de commande…).  
 
I.2.2 – Les appels d’offres ou procédures formalisées : répartition des rôles au sein de la collectivité  
 
La commission d’appel d’offres (CAO) intervient dans la passation des marchés dits «formalisés». Elle 
est amenée à exercer des activités matérielles telles que l’ouverture des plis dans certaines 
procédures et signe les procès-verbaux d’acceptation des candidatures et des offres. Elle choisit donc 
au terme de la consultation le titulaire du marché.  
La CAO est composée par délibération des membres à voix délibérative suivants:  

- Le Président (le Maire, le Président du CCAS ou son suppléant) ;  
- 5 membres titulaires du Comité Syndical et 5 membres suppléants le cas échéant.  
- des membres à voix consultative suivants :  
• Représentant(s) des services compétents ayant participé à la procédure (définition des 

besoins, élaboration du cahier des charges…) ;  
• Personnalité(s) désignée(s) par le Président en raison de leur compétence eu égard à l’objet 

de l’appel d’offres;  
• Le comptable public ;  
• Le service concurrence et protection des consommateurs. 

 
Fonctionnement de la CAO :  

- Elle est convoquée 5 jours francs au moins avant la date fixée ;  
- Elle ne peut valablement délibérer que si le quorum est atteint (soit plus de la moitié des 

membres à voix délibérative convoqués) ; 
- En cas d’égalité entre les candidats, la voix du Président est prépondérante ;  
- Elle se réunit également pour valider, en cours d’exécution du marché, un avenant dont 

l’incidence financière serait supérieure à 5 % du montant total du marché.  
 
L’assemblée délibérante intervient en prenant une délibération qui entérine le choix de la CAO et 
donc l’attributaire du marché.  
Cette délibération autorise par ailleurs le Président à signer le marché.  
 
1.2.3 – Les pièces d’un marché  
 

- L’Acte d’Engagement :  
Il s’agit d’un document obligatoire pour les procédures formalisées qui désigne à minima la nature, 
l’objet, la durée d’exécution et le montant du marché. Il est recommandé de se servir d’un acte 
d’engagement comme pièce contractuelle du marché pour sécuriser au maximum l’achat, 
notamment quand il n’est pas ponctuel mais qu’il s’inscrit sur une période.  
L’acte d’engagement est délivré en un exemplaire unique signé par le candidat retenu et accepté par 
la collectivité.  
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- Les Cahiers Des Charges :  

Il s’agit des documents obligatoires suivants pour les procédures formalisées, mais il est d’usage de 
les utiliser aussi pour les MAPA supérieurs ou non à 90 000 € HT selon la définition nécessaire du 
besoin et sous une forme qui peut alors être allégée:  
 

- Cahier des Clauses Administratives Générales « CCAG » :  
Il fixe règlementairement les dispositions applicables à chaque catégorie de marchés.  
 

- Cahier des Clauses Techniques Générales « CCTG » :  
Il s’agit des  dispositions techniques pour toutes les prestations de même nature. Il se présente 
comme une collection de fascicules traitant chacun d’un thème spécialisé.  
 

- Cahier des clauses administratives particulières ou CCAP :  
Il fixe les dispositions administratives propres à chaque marché.  
 

- Cahier des clauses techniques particulières ou CCTP :  
Il rassemble les clauses techniques d’un marché déterminé Ce sont les stipulations qui donnent une 
description précise des prestations à réaliser et permettent au pouvoir adjudicateur de suivre le 
déroulement du marché et la bonne exécution de ses prestations.  
 

- Cahier des clauses particulières ou CCP :  
Il s’agit du CCAP et du CCTP combinés en un seul document selon la nature et le montant du marché 
(inférieur à 90 000€ HT).  
 

- Règlement de la consultation ou RC :  
Il résume les caractéristiques principales de la procédure et détaille la manière dont le pouvoir 
adjudicateur va choisir l’offre économiquement la plus avantageuse. Il annonce donc les critères et 
les pondérations qui vont présider à ce choix en même temps qu’il informe du planning de la 
procédure. 
 

- Avis d’appel public à la concurrence ou AAPC :  
Il s’agit d’une annonce publiée par le pouvoir adjudicateur (au BOAMP ou dans un journal 
d’annonces légales) destinée à informer les candidats potentiels à un marché des principales 
caractéristiques de ce dernier. 

 
- Rapport d’analyse des offres :  

Il permet un rappel de la procédure des offres reçues, présente une analyse de leur contenu et 
propose un classement. Il est rédigé par le service en charge de la procédure, ou le maître d’œuvre le 
cas échéant, et soumis à la CAO.  
 

- Le procès-verbal de la commission d’appel d’offres, dit PV de CAO :  
Il s’agit d’un document visé et signé par tous les membres présents à la CAO et qui valide le choix 
final du candidat retenu.  
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Les pièces relatives à l’achèvement de la procédure : 

- Le rapport de présentation pour les procédures formalisées : 
* retrace la procédure de consultation ;  
* comporte des mentions obligatoires ;  
* est transmis avec les pièces contractuelles lors du contrôle de légalité en  
Préfecture.  
 

- Le courrier en réponse aux candidats non retenus : pour les procédures formalisées  précise : 
* les motifs détaillés du rejet ;  
* le respect d’un délai de réponse de 16 jours minimum  
* les caractéristiques et avantages de l’offre retenue complétés du nom du ou des attributaires.  
* la notification  
 
Après l’expiration d’un délai de 11 jours suite à l’information faite aux candidats non retenus ; 
intervient avant tout commencement d’exécution : 

-  L’avis d’attribution : pour les procédures formalisées  
* délai maximal de 48 jours à compter de la notification ;  
* publié dans l’organe qui a assuré la publication selon les mêmes modalités de transmission.  
 
1.2.4 - Les prix  

Le prix peut être :  
 unitaire :  

C’est le prix d’une prestation ou d’une fourniture. S’il y a plusieurs types de fournitures, les prix de 
ces différentes fournitures sont renseignés dans un bordereau de prix unitaires, annexé à l’acte 
d’engagement.  
 
 forfaitaire :  

Rémunère un ensemble de prestations indépendamment des quantités mises en œuvre. Il s’agit 
d’une décomposition du prix global et forfaitaire énumérant les différentes composantes du prix 
global.  
 

• Les variations de prix :  
 prix ferme : constant tout au long du marché, il est généralement utilisé pour des prestations 

de courte durée. Il peut toutefois être actualisé pour les marchés où s’écoule un délai de plus 
de 3 mois entre l’offre et le démarrage des prestations. L’actualisation est alors prévue dans 
le contrat et consiste à ajuster le prix initial, toujours en faveur de l’entreprise, à l’évolution 
de l’exécution du marché.  

 
 Prix actualisable : il s’agit d’un prix qui peut être modifié lorsque le délai de validité des offres 

prévu au marché est dépassé (calculé entre le jour de date limite de dépôt des offres et le 
jour de signature du marché)  

 
 prix révisable : il s’agit d’un prix qui peut-être modifié pour tenir compte des variations 

économiques du marché et doit l’être selon une formule de révision des prix indiquée dans le 
contrat. En général, il est révisé chaque année, à la date anniversaire du marché.  
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II – Les procédures internes pour les MAPA 

II.1 – De 0.01 € à 39 999 € HT  

Le seuil de dispense de procédure est celui visé à l’Article R. 2122-8 du Code de la Commande 
Publique. 
En effet, un marché dont la valeur estimée est inférieure à 40.000 euros HT pourra être conclu de 
« gré à gré » c’est-à-dire sous forme d’un marché sans publicité ni mise en concurrence 
préalables pour répondre au besoin de l’acheteur. 
 
Aucune publicité n’est obligatoire, cependant pour certains marchés, le SDEHG peut prendre 
l’initiative d’une publicité sur le site Internet de la ville par exemple.  
 
En dessous du seuil de 40 000 euros HT, trois règles permettent à l’acheteur d’effectuer son achat en 
bon gestionnaire, dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique :  
 
1. Choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin ;  
2. Respecter le principe de bonne utilisation des deniers publics ;  
3. Ne pas contracter systématiquement avec un même prestataire lorsqu’il existe une pluralité 
d’offres potentielles susceptibles de répondre au besoin.  
 
 La traçabilité de l’achat.  

Les petits marchés publics ne sont pas à l’abri de tout contentieux de la part des entreprises 
concurrentes.  
Afin de pouvoir justifier que l’achat n’a pas été réalisé en méconnaissance des principes de la 
commande publique, il est demandé au service acheteur de conserver une trace des éléments ayant 
motivé sa décision. Cette trace sera, bien entendu, proportionnée à l’achat effectué. Il peut s’agir, 
par exemple, des résultats des comparaisons de prix et conditions d’exécution, des copies de 
courriels ou fax échangés ou des devis éventuellement sollicités.  
 
Ces éléments peuvent, si l’acheteur le souhaite, être accompagnés de quelques lignes explicatives, 
notamment pour les achats les plus complexes.  
 
Pour les achats qui nécessitent une analyse technique plus approfondie, l’acheteur peut également 
établir des tableaux d’analyse ou un rapport d’analyse des devis, qu’il pourra produire au cas où il lui 
serait demandé de justifier sa démarche.  
Dès lors que le titulaire du marché a été choisi par l’acheteur, la finalisation de la procédure devra 
respecter un certain nombre d’étapes :  
- L’information des candidats ou soumissionnaires évincés est obligatoire dans tous les cas ;  
- Il convient de communiquer aux opérateurs économiques qui en font la demande les motifs du 
rejet de leur offre  
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II.2 – De 40 000 € à 89 999 € HT  

Pour les achats compris dans cette tranche, la procédure doit être plus formelle que pour les achats 
inférieurs à 90 000 € HT.  
Les achats compris dans cette tranche doivent être réalisés sous la forme écrite. Cela signifie qu’il est 
nécessaire de rédiger au minimum un acte d’engagement et, si nécessaire, un cahier des charges. Il 
faut donc impérativement se rapprocher du service de procédures techniques et juridiques qui 
coordonnera la procédure.  
Les clauses du marché public peuvent être déterminées par référence à des documents généraux tels 
que :  
1° Les CCAG 
2° Les CCTG 
 
Une publicité de l’avis par voie dématérialisée (site internet ou site acheteur) est fortement 
conseillée.  
 
Dans cette tranche d’achat, le contrat ou l’acte d’engagement se substitue au bon de commande.  
 
II.3 – De 90 000 € à 221 000 € HT  

La procédure est la même que pour la tranche d’achats précédente, mais une publicité au  
BOAMP ou dans un journal d’annonces légales (JAL) est obligatoire.  
 
Le pouvoir adjudicateur à l’obligation de publier l’avis de publicité et les documents de la 
consultation sur son profil acheteur pour les marchés de fournitures et services supérieurs à 90 000 € 
HT.  
Le pouvoir adjudicateur ne peut pas refuser le dépôt des offres par voie dématérialisée pour les 
marchés supérieurs à 90 000 € HT.  
Ici encore, le service concerné par le marché à passer devra travailler en collaboration avec le service 
des procédures techniques et juridiques. 
 
II.4 – De 40 000 € à 5 350 000 € HT uniquement pour les marchés de travaux  
 

Dans cette tranche et uniquement pour les marchés de travaux, la procédure est encore dite adaptée 
(MAPA).  
 

Pour les marchés de fournitures et de services en effet, lorsque le montant est supérieur à 214 000 € 
HT, la procédure doit être formalisée (appel d’offres).  
 
C’est le service des procédures techniques et juridiques qui assurera l’élaboration des pièces et les 
étapes de la procédure en lien avec le service concerné.  
 
Les étapes sont les mêmes que celles respectées dans un MAPA classique.  
 
Dans cette tranche d’achat cependant, la Commission d’Appel d’Offres aura vocation à émettre un 
avis. Dans ce cas, elle siègera en Commission Consultative des Marchés, sans condition de quorum, 
et sera également complétée des membres des services techniques et administratifs, des 
personnalités choisies en raison de leurs compétences ou des élus désignés par le Président sans 
formalisme préalable.  
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Elle intervient dans les mêmes champs de compétence que la Commission d’Appel d’Offres.  
Le Bureau du SDEHG valide in fine le choix du prestataire retenu. 
Le service des procédures techniques et juridiques est chargé de la planification, des convocations et 
du secrétariat et du suivi des commissions.  
  
Pour les marchés de travaux, quel que soit le montant et la procédure, il est nécessaire de demander 
a minima au titulaire un procès-verbal de réception des travaux et une attestation d’assurance en 
responsabilité civile professionnelle correspondant aux travaux réalisés.  
Pour l’ensemble des marchés en procédure adaptée, et par souci de transparence, il est nécessaire 
d’envoyer un courrier motivé aux candidats évincés 
 
III – Les procédures internes pour les procédures formalisées. 
 
Pour les appels d’offres, les prescriptions du Règlement Intérieur de la CAO prévalent et doivent être 
respectées. Ils concernent les achats dont les montants sont supérieurs à :  
- 214 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services ;  
- 5 350 000 € HT pour les marchés de travaux,  
 
Ils sont gérés directement par le service des procédures techniques et juridiques. Aucune procédure 
interne ne se substitue dans ce cadre aux dispositions du Règlement des Marchés Publics.  
 

IV-  Déroulement des procédures après l’envoi de la publicité  

 

IV.1 Ouverture des plis, analyse et attribution des marchés  
 
L’ouverture des plis s’effectue par le service des procédures techniques et juridiques et le service 
gestionnaire. 
Le service gestionnaire se charge ensuite de la rédaction du rapport d’analyse des offres et le soumet 
pour approbation avant signature au service des procédures techniques et juridiques. 
Le marché est attribué par le Pouvoir Adjudicateur pour les MAPA et marchés formalisés inférieurs 
aux seuils européens, et par la Commission d’Appel d’Offres pour les procédures formalisées ou 
marchés de services dérogatoires supérieures ou égales aux seuils européens. 
 
IV.2 Information des candidats non retenus et les délais de recours  
 
Lors de la passation des MAPA, vous devez obligatoirement informer par lettre recommandée avec 
AR ou par recommandé électronique si DCE déposé sur le profil acheteur les candidats non retenus 
et leur indiquer les voies et délais de recours. 
L’absence de la notification des recours aura pour conséquence que le candidat évincé pourra à tout 
moment (sans limitation de durée dans le temps) faire un recours contre la décision de la collectivité. 
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A cette fin, différents recours sont possibles : 
1/ d’un recours : 

- Gracieux auprès de la collectivité dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente. Ce recours interrompt le cours du délai contentieux énoncé ci-après et n’est 
susceptible que d’une seule prorogation. 

- Pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux 
mois à compter de la réception du présent courrier. 
 

2/ d’un référé contractuel dans les 30 jours à compter de l’avis d’intention de conclure publié au 
Journal Officiel de l’Union Européenne ou à défaut dans les 6 mois à compter de la conclusion du 
contrat. 

- Quand le candidat est évincé au stade candidature on l’informe en lui donnant les motifs du 
rejet de ladite candidature. On ne lui communique pas les informations relatives au titulaire. 

- Quand c’est au stade de l’offre on lui indique : la décision du rejet de l’offre et des motifs de 
ce rejet avec les notes, le nom du ou des attributaires et des motifs ayant conduit au choix de 
leur offre. 
 

En MAPA, il n’y a plus de délai « stand still ». 
 
Pour les procédures formalisées le délai « stand still » est de 11 jours. 
Le délai « stand still » est un délai laissé à un candidat évincé pour faire un éventuel recours.  
Pendant ce délai le marché ne peut pas être signé. 
 
Un candidat peut être amené suite à la réception du courrier ci-dessus référencé de vous demander 
des explications : vous ne devez en aucun cas les lui communiquer oralement, mais l’inviter à faire un 
courrier et c’est le service des procédures techniques et juridiques qui y répondra après avoir pris 
attache auprès de vous. 
 
VI.3 Transmission au Contrôle de Légalité 
 
Les marchés passés selon la procédure adaptée sont dispensés de l'obligation de transmission au 
représentant de l'Etat lorsqu’ils sont inférieurs à 214 000€ HT.  
Au-delà, ils sont transmis en Préfecture avant leur notification. 
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